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La séance est ouverte à 15 h 35.

POINT 28 DE L'ORDRE DU JOUR

LA SITUATION EN AFGHANISTAN ET SES CONSEQUENCES POUR LA PAIX ET LA SECURITE
INTERNATIONALES: RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/40/709)~ PROJET DE RESOLUTION
(A/40/L.ll)~ RAPPORT DE LA CINQUIEME COMMISSION (A/40/867)

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Avant de donner la parole

au premier orateur, je propose que la liste des orateurs au titre du point de

l'ordre du jour soit close demain à midi. En l'absence d'object;,on, puis-je

considérer que l'Assemblée approuve cette proposition?

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je donne la parole au

représentant du Pakistan, qui souhaite présenter le projet de résolution A/40/L.ll.

M. YAQUB-KHAN (Pakistan) (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée

générale examine pour la septième année consécutive la situation tragique qui règne

en Afghanistan à la suite de l'intervention militaire soviétLque en décembre 1979,

qui a subverti son indépendance et ébranlé son intégrité territoriale, au mépris

absolu de la Charte des Nations Unies.

Depuis lors, l'Afghanistan, qui s'enorgueillisait de sa neutralité et qui

étai.t considéré comme un modèle de non-alignement, est tourmenté et déchiré par une

lutte mortelle qui continue de faire rage avec une férocité accrue entre les forces

d'intervention et les courageux moudjahidin afghans. Ni la force accrue des

troupes d'invasion, ni leurs armements toujours plus perfectionnés n'ont rendu

crédibles les fausses revendications en faveur d'une solution militaire rapide que

démentent à chaque étape les succès d'une guerre héroïque de libération. L'esprit

du peuple de l'Afghanistan demeure inconquis et invincible et sa volonté

indomptable en faveur de la liberté garantit leur ultime victoire.

Entre-temps, leurs tentatives en vue d'imposer une solution militaire ayant

été déjouées, les forces militaires étrangères continuent de dévaster le beau pays

d'un peuple farouchement indépendant, de menacer la paix et la stabilité de toute

la région de l'Asie du Sud-Ouest et projettent une ombre sur la sécurité mondiale.

L'ampleur de l'intervention militaire étrangère à l~quelle s'ajoute le

potentiel explosif du conflit interne qu'elle a engendré, écarte toute solution

militaire et appelle un règlement politique par la voie diplomatique amorcé par le
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secrétaire général, processus que la cJ~~unauté internationale a soutenu par une

affir~ation toujours plus forte de son appui aux résolutions prises par l'Asse~blée

générale sur la situation en Afghanistan.

Les récents rapports fournis par les correspondants étrangers gui ont pénétré

dans le pays à grands risques ont souligné le caractère national de la résistance

afghane et ont décrit les opérations ~ilitaires i~pitoyables ~enées par les forces

étrangères pour la contenir. Qui n'a été é~u par les co~pte rendus à la fois

détaillés et bouleversants de la destruction de centaines de villages,

l'e~brase~ent des récoltes et le bo~barde~ent aveugle de régions entières? Selon

certaines esti~ations, près d'un ~illion d'Afghans ont perdu la vie, près de

cinq ~illions - soit près d'un Afghan sur trois - ont été contraints de quitter

leurs foyers et de chercher refuge dans les pays voisins, le Pakistan et l'Iran.

Les di~ensions hu~aines de cette guerre de libération sont extraordinair~s.
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Malgré ces six années d'oppression, le vaillant peuple afghan n'a pas cédé à

la coercition ni per~is au régi~e de Kaboul de resserrer son e~prise sur son

territoire. Seules les villes et les bases où les soviétiques ~aintiennent leur

présence sont contrôlées de près par le régi~e de Kaboul. Mê~e après des ca~pagnes

d'enrô1e~ent sans fin, l'ar~ée afghane a vu ses effectifs d'origine di~inuer

d'un tiers du fait des désertions et les ~orces d'occupation la considèrent plus

co~e un poids que co~e une aide. D'après de récents rapports de presse, les

soldats soviétiques eux-~ê~es, dont le rooral a été grave~ent atteint par ~anque de

~otivation et du fait d'un environne~ent opérationnel inhospitalier et aroèreroent

hostile, sont las du conflit. Par opposition, la résistance afghane s'est

renforcée, encouragée par tous les succès qu'elle a re~portés en rési~tant aux

offensives enne~ies. Aujourd'hui, l'unité forgée et renforcée par le feu de la

guerre patriotique, le roora1 exalté par le devoir sacré de la défense de la patrie

des ancêtres, elle exerce le contrôle sur toute la caropagne en Afghanistan.

Depuis un certain te~ps ~aintenant, les Soviétiques se sont lancés dans un

nouvp.au plan pour gagner les coeurs et les esprits en envoyant des roi11iers de

jeunes Afghans en Union soviétique, dans l'espoir ce voir grandir une nouvelle

génération d'Afghans, qui seraient ~a1éab1es et dociles. Ces ~esures - qui

s'intègrent dans la ca~pagne de soviétisation - sont conçues pour saper les

traditions is1awiques et les ~odè1es culturels forroés depuis des siècles et n'ont

fait qu'accroître le ressentiroent et l'aroertuwe de la nation afghane et renforcer

sa volonté de résister à l'iwposition alUn wode de vie étranger.

Les conséquences négatives du problèwe de l'Afghanistan influent directewent

sur l'environnewent en watière de sécurité et sur la stabilité des pays de l'Asie

du Sud-OUest. La question a éga1ewent de graves irop1ications au plan wondial. Un

éwinent dip1~ate ~viétique a fait observer que la paix était indivisible. Jawais

la vérité de cette axi~e n'est apparue aussi appropriée et évidente

qu'aujourd'hui, alors que la crise en Afghanistan a aggravé la wéf~.ance profo~de

entre les superpuissances. Il est tout aussi évident qu'une solution politique de

prlncipe de la question réduirait les tensions Est-Ouest et aiderait à créer un

c1iwat favorable à la solution des problèwes wondiaux.

L'intervention soviétique en Afghanistan constitue égale~ent un précédent

wenaçant pour toutes les nations petites ou woyennes qui cherchent à garantir leur
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sécurité et leur intégrité souveraine en conservant un ordre international basé sur

le respect des principes de la Charte. Si l'intervention ~ilitaire de~eure

incontestée, la sécurité et la liberté des petites nations, qui sont les plus

faibles, serai~nt à la ~erci de leurs voisins puissants. C'est pour défendre ce

principe fonda~ental du co~porte~ent international que la ~ajorité écrasante des

petites et ~ennes nations du ~onde s'est vigoureuse~ent opposée à l'inter.vention

soviétique et a adopté une position fer~e sur cette question dans différen~es

instances internationales. Si une solution politique pacifique était trouvée au

problè~e de l'Afghanistan, cela (enouvellerait la foi des nations dans la pri~auté

du droit et serait confor~e aux principes du co~porte~ent entre Etats.

Politique~ent, ~orale~ent et légaleroent, l'intervention soviétique en

Afghanistan deroeure aussi indéfendable aujourd'hui qu'elle l'était à ses débuts, il

y a six ans. Le prétexte selon lequel les troupes auraient été envoyées à la

deroande du régiroe de Kaboul pour le défendre contre des ingérences extérieures a

été déroenti par les circonstances de l'intervention. L'arrivée sans la ~oindre

annonce en Afghanistan de près de 100 000 ho~roes de troupe soviétiques à la veille

de Noël 1979, l'éliroination iroroédiate du président Hafi~ullah ~in et

l'installation de Babrak Karroal, a~ené par les Soviétiques, ont révélé au ~onde la

véritable nature des ~enées soviétiques. Depuis, la lutte à l'échelon national

contre les forces d'intervention et l'exode forcé d'un tiers de la population

afghane du pays ont déroenti claireroent l'af •. _c~ation selon laquelle l'intervention

roilitaire aurait été légaleroent ou ~oraleroent justifiée.

Voix authentique de la cororounauté internationale, l'Asse~blée générale a

condaroné sans arobiguïté l'intervention roilitaire soviétique en Afghanistan et a

deroandé qu'il y soit iroroédiate~ent ~is fin. Depuis la session extraordinaire

d'urgence de l'Asse~blée générale qui s'est tenue en janvier 1980, la roajorité

écrasante des Etats Me~bres des Nations Unies ont exigé à roaintes et roaintes

reprises le retrait des troupes étrangères d'Afghanistan, appelant inst~~ent à

trouver un règleroent qui per~ettrait au peuple afghan de choisir sa propre forroe de

gouverneroent et de systèroe socio-écono~ique, indépenda~roent de toute ingérence

extérieure ou de toute coercition. Le Mouveroent des non-alignés et la Conférence

islaroique ont souligné dans leurs décisions et résolutions respectives qu'~l

fallait respecter cos roêroes principes.

.....
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En tant que superpuissance qui, dans son credo politique, affirwe cowwe un

axiowe le waintien de la paix et de la sécurité internationales et le soutien à la

cause des petits Etats, l'Union soviétique devrait être sensibLe à l'appel de la

cowwunauté internationale concernant le problèwe afghan. Sa tentative visant à

iwposer une solution wilitaire à l'Afghanistan n'a que peo de chances de succès.

Il n'y a pas d'autre choix qu'un règlewent juste et honorablp. grâce auquel le droit

du peuple afghan à décider de ses affaires intérieures, indépendawwent de toute

pression extérieure, soit garanti. Personne, et le Pakistan woins que quiconque,

ne souhaite que ce règlewent néglige les préoccupations légitiwes de l'Union

soviétique.

Qu'on we perwette d'ajouter que le Pakistan a toujours accordé beaucoup

d'iwportance à ses relations avec ses voisins, y cowpris l'Union soviétique. NOUS

nous sowwes toujours efforcés, ~n tant que nation non alignée et partisans

convaincus du concept de la coopération entre Etats aux systèwes socio-éconowiques

différents, de dévelopPer nos liens avec l'Union soviétique dans tous les dowaines.

Le Pakistan a des raisons irréfutables de rechercher un règlewent politique

juste du problèwe de l'Afghanistan. Il s'agit de nos affinités proches et

historiques avec le peuple afghan, de notre préoccupation à l'égard de la paix et

de la stabilité de notre région et du fait qu'en tant qu'Etat voisin, le Pakistan

est lui-wêwe victiwe de l'intervention soviétique actuelle en Afghanistan.

Le peuple afghan est lié à nous par des liens indestrllctibles qui tiennent à

la géographie, une histoire cowwune et un glorieux héritage spirièuel et culturel

acquis et renforcé au fil des oiècles. La liberté du peuple afghan est aussi

sacro-sainte pour nous que notre propre indépendance. Nous considérons égalewent

que la paix et la stabilité en Afghanistan sont une condition essentielle à la paix

et à la stabilité dans toute notre région.
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Le conflit en Afghanistan a entraîné, le long de nos frontières occidentales,

Une situation particulièrement menaçante qui est exacerbée par la présence de

dizaines de milliers de troupes étrangères. Cette année seulement, il y a eu plus

dQ 200 violations de notre espace aérien et territorial, qui se sont traduites par

de lourdes pertes humaines et matérielles. Lors d'un seul incident qui s'est

produit en mai dernier, 11 civils innocents ont été tués et 32 blessés à la suite

d'une attaque aérienne injustifiée du village frontalier de Swir au Pakistan,

attaque perpétrée par dp.s avions portant des marques afghanes.

Ces actes d'agression intolérables ont suscité une vive indignation au

Pakistan. Mais nous avons tout de même fait preuve de patience et nous nous sommes

contentés de réagir en inform3nt le Secrétaire général et, par son entremise, la

communauté internationale de ces provocations qui, si l'on n'y met pas un terme,

risquent d'avoir de sérieuses conséquences. Ceux qui s'imaginent que nous pouvons

être assujettis par l'intimidation devraient savoir que le peuple du Pakistan ne

reculera jamais devant la menace ou la coercition, pas plus qu'il n'abandonnera la

position de principe qu'il entend maintenir.

L'intervention militaire étrangère en Afganistan a également créé un problème

humanitaire considérable. Près de cinq millions d'Afghans ont fui leur pays et

plus de trois millions d'entre eux se trouvent maintenant sur notre sol. Nous

partageons la tragédie et les peines de cette importante population afghane qui,

fuyant la persécution, a été contrainte de chercher refuge dans notre p~ys. Ces

millions d'Afghans ne retourneront pas dans leurs foyers tant qu'il ne sera pas mis

réellement l ..l à l'intervention qui a provoqué leur exode.

Par conséquent, le Pakistan continue de rechercher sincèrement un règlement

politique juste et global compatible avec les principes. Dans cet e~~rit, nous

avons travaillé avec le Secrétaire général, M. pérez de Cuéllar., et son

représentant personnel, M. Diego Cordovez. Je tiens à saisir cette occasion pour

exprimer notre estime et notre reconnaissance au Secrétaire général et à

M. Cordovez pour leurs efforts inlassables et dévoués qui méritent le plein appui

de la communauté internationale. Il ne fait aucun doute que des progrès ont été

réalisés dans les négociations indirectes grâce aux bons offices du Secrétaire

général. Il importe de maintenir cette impulsion.

On se rappellera qu'au début du processus de négociation, le

Secrétaire général avait esquissé quatre éléments d'un règlement global, à savoir
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le retrait des troupes étrangères, la non-ingérence dans les affaires intérieures

des Etats, des garanties internationales de non-ingérence et le retour volontaire

des réfugiés dans leur foyer. A partir de ces éléments, un texte de règlement

global a été élaboré définissant le contenu du règlement, ses principes et

objectifs, les interrelations entre ses quatre composantes et les dispositions, Y

compris le calendrier de mise en application. Il avait été également convenu que

la préparation des arrangements visant à assurer le retour volontaire et sans

entraves des réfugiés serait entreprise sans délai.

C'est une preuve de la souplesse et de l'accommodement qui caractérise

l'attitude du Pakistan face aux négociations que d'avoir accepté d'intervertir les

priorités et de laisser de côté la question centrale des retraits pour discuter en

premier des aut:es éléments du règlement.

C'est dans ce même esprit qu'en mai dernier r nous avons accepté que le

règlement global intégré soit remplacé par un ensemble de quatre instruments

séparés. Ces quatre instruments, énumérés dans le rapport du Secrétaire général

(A/40/709) du 7 octobre 1985, comprennent un accord bilatéral sur la non-ingérence

et la non-intervention, une déclaration ou des déclarations sur ~~s garanties

internationales, un accord bilatéral s~r le retour volontaire des réfugiés et un

instrument qui définirait les relations entre les instruments précités et la

solution de la question du retrait des troupes étrangères dans le cadre d'un accord

qui serait conclu entre l'Afghanistan et l'Union soviétique.

Comme l'indique clairement le rapport du Secrétaire général, les

trois premiers instruments ont été élaborés par le biais d'entretiens "séparés';.

Nous espérions qu'au cours de la série d'entretiens qui se sont déroulés au mois

d'août de 1985, le quatrième instrument, qui contenait le calendrier des retraits,

serait discuté. A rotre grand regret, Kaboul a choisi d'insister sur une

modification de la façon de conduire les négociations en tant que préalable à la

discussion de cet instrument.

Le Pakistan considère que cette demande est déraisonnable et indéfendable.

L'élaboration de trois des quatre instruments a été réalisée par le biais

d'entretiens indirects et il est absolument contraire à la raison d'insister pour

qu'il y ait une modification de la façon de conduire les négociations pour

l'élaboration du quatrième instrument. si l'on souhaite réellement parvenir à un
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règle~ent politique, cette de~ande est inexplicable. On ne peut qu'en déduire que

Kaboul, une fois de plus, recourt à des tactiques dilatoires pour e~pêcher l'exa~en

de la question centrale des retraits.

Il est en fait regrettable que la question de la ~odification de la façon de

conduire les négociations soit soulevée au ~o~ent ou celles-ci sont entrées dans

une phase critique, puisque l'on discute de l'instru~ent relatif au retrait. Cette

de~ande trahit les ~obiles politiques de Kaboul, qui vise à s'assurer une

reconnaissance et une légiti~ité politique par le biais du processus de Genève,

sans régler ni ~ê~e ~border l'aspect critique des retraits. Nous rejetons cette

de~ande de Kaboul visant à s'assurer un avantage politique qui n'a ~acun rapport

avec l'intention et l'objectif du processus de négociation, à savoir la réalis~: i.on

d'un règle~ent politique.

La question de fond qui n'a toujours pas été réglée et pour laquelle a~cun

progrès n'a été réalisé au cours des négociations de Genève est celle de

l'établisse~ent d'un calendrier pour les retraits des troupes étrangères. Le

Pakistan et, en fait, l'Organisation des Nations Unies, qui onL à ~aintes reprises

de~andé le retrait des troupes étrangères, ne sauraient accepter un règle~ent qui

ne trai.te pas de la question principale des retraits. Maintenant que l'élaboration

des instru~ents relatifs aux autres élé~ents du règle~ent, qui étaient esquissés à

l'origine par le Secrétaire général, est pratique~ent achevée, il faut que les

négociations portent sur la question vitale des retraits. Nous espérons que

l'exa~en du quatriè~e instru~ent sera abordé sans délai au cours de la prochaine

série des entretiens "séparés" afin que la question centrale du calendrier des

retràits soit réglée.

Le fait que nous nous so~~es engagés à respecter le caractère confidentiel des

négociations nous e~pêche de parler de la que~tion d'une ~anière plus détaillée.

Toutefois, le Pakistan n'hésitera pas à rendre publiques les notes contenant les

accords et les différents textes proposés par le représentant personnel du

secrétaire général, au cas où une telle ~esure serait nécessaire pour progresser

dans les négociations et indiquer leur état d'avance~ent aux Me~bres de

l'Organisation des Nations Unies.
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Personne ne saurait nier que l'occupation persistante de l'Afghanistan par des

troupes étrangères est une grave violation des principes de la Charte des

Nations Unies et des norwes universellewent reconnues du cowportewent entre Etats.

Elle représente un défi continu des Nations Unies et érode la foi dans l'efficacité

et la crédibilité de l'Organisation. Par ailleurs, un règlewent rapide, ~onforwe

aux pcincipes, rehaussera le prestige et l'autorité des Nations Unies en renforçant

leur rôle vital dans l'arène internationale.

Au cours de ces six dernières années, la wajorité éc{asante des Mewbres des

Nations Unies ont wanifesté leur inquiétude devant la situation intolérable créée

par l'intervention étrangère en Afghanistan et ont dewandé le retrait des troupes

étrangères de ce pays. Il faut que cet appel soit ferwewent et rigoureusewent

réitéré du haut de la tribune de l'Assewblée générale aussi longtewps que le

problèwe existera. Dans ses résolutions, l'Assewblée générale a égalewent ébauché

les principes d'une solution politique juste et globale du problèwe de

l'Afghanistan.

Les wêwes principes sont, une fois de plus, consacrés dans le projet de

résolution intitulé "La situation en Afghanistan et ses conséquences pour la paix

et la sécurité internationales", contenu dans le dccuwent A/40/L.ll que je voudrais

waintenant présenter au now de ses 46 coauteurs - Antigua-et-Barbuda, Bahrein, le

Bangladesh, Brunei Darussalaw, le Chili, la Colowbie, les Cowores, le Costa Rica,

Djibouti, la Dowinique, l'Egypte, Fidji, la Gawbie, le Guatewala, la Guinée, le

Haïti, le Honduras, la Jawaïque, la Jordanie, le Koweït, la Malaisie, les Maldives,

la Mauritanie, le Maroc, le Népal, le Niger, Owan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le

Paraguay, les Philippines, le Qatar, Sainte-Lucie, Saint-Vincent et Grenadines, le

Sawoa, l'Arabie saoudite, le Sénégal, Singapour, les îles Salowon, la Sowalie, la

Thaïlande, la Tunisje, la Turquie, les Ewirats arabes unis, l'Uruguay, le Zaïre et

le Pakistan.

Dans son contenu égalewent, le projet de résolution est sewblable à la

résolution 39/13 adoptée par l'Assewblée générale il y a un an, Par conséquent, le

projet reflète une optique constructive, soulignant le caractère urgent d'un

règlewent politique juste du problèwe de préférence à une poléwique stérile. Cowwe

dans les résolutions antérieures adoptées par l'Assewblée générale, le projet de

résolution esquisse les principes irrécusables d'un règlewent de la question de
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l'Afghanistan, à savoir le retrait iwwédiat et total des troupes étrangères de

l'Afghanistan, le ~aintien de la souveraineté, de l'intégrité territoriale, de

l'indé~endance politique et du caractère non aligné de l'AfghanistanJ le droit du

peuple afghan de déter~iner sa propre for~e de gouverne~ent et de choisir son

systè~e social, politique et écon~ique à l'abri de toute intervention, subversion,

coercition ou contrainte et la création des conditions nécessaires pour per~ettre

aux réfugiés afghans de regagner volontaire~ent leurs foyers en sécurité et dans

l'honneur.

Le projet de résolution, non seule~ent définit les principes d'un règle~ent

politique juste et global, ~ais expri~e aussi l'appui aux efforts du Secrétaire

général, et not~~ent au processus de négociation qu'il a enta~é en quête d'un tel

règle~ent.

Il faut poursuivre sans ater~oie~ent et sans équivoque le processus

dipl~atique ~orcé par le Secrétaire général. Le fer~e appui de l'Asse~blée

générale au processus diplo~atique en cette étape active et critique nous

rapprocherait sans aucun doute de l'objectif désiré d'un règle~ent juste et global

co~atible avec les principes.

Enfin, le projet de résolution traite de l'aspect hu~anitaire du problè~e de

l'Afghanistan. Il de~ande la création des conditions indispensables pour per~ettre

aux réfugiés afghans de retourner volontaire~ent dans leurs foyers en sécurité et

dans l'honneur. Il réitère l'appel de l'Asse~blée générale à tous les Etats et à

toutes les organisations nationales et internationales pour qu'ils continuent

d'apporter une assistance hu~anitaire de secours afin d'alléger les épreuves des

réfugiés afghans.

La présence de plus de trois ~illions de réfugiés au Pakistan fait peser un

fardeau très lourd sur notre écono~ie en développe~ent et nos ressources li~itées.

Néaowoins, respectueux de notre devoir hu~anitaire et isl~ique, nous continuerons

de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour fournir les élé~ents indispensables

à la vie de ces ~illions de ~alheureux dont la plupart sont des fe~~es, des enfants

et des personnes âgées. Nous so~~es reconnaissants aux pays a~is et aux

institutions internationales, nota~~ent le Haut Cowwissariat des Nations Unies pour

les réfugiés (HCR) et le Progra~~e ali~entaire ~ndial (PAM) , qui ont contribué

près de la ~oitié des 400 ~illions de dollars et p~us, qui sont dépensés
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annuelle~ent pour ~ider et assister les réfugiés afghans. Les ressources

disponibles suffisent à peine à assurer la survie de ces ~illions de porsonnes

déplacées et leur sort

~érite une plus grande attention et de plus grands secours de la part de la

co~~unauté internationale. Leur salut, toutefois, passe par un règle~ent juste qui

leur per~ettrait de rentrer volontaire~ent dans leurs f~ers.

Le ~ois dernier, des chef~ d'Etat et de gouverne~ent sont venus à New York de

tous les coins du globe et se sont réunis dans la plus grande asse~blée de

dirigeants ~ndiaux ja~ais vue, pour célébrer le quarantiè~e anniversaire des

Nations Unies. Ils ont réitéré leur foi en l'organisation ~ondiale et réaffir~é

l'attache~ent de leurs nations aux buts et principes de sa Charte. Au pre~ier rang

des droits défendus par la Charte figure le droit des peuples à la liberté et à

l'autodéter~ination. Ce droit fonda~ental continue d'être violé en Afghanistan.

Alors que l'Asse~blée générale co~~ence l'exawen de la question de

l'Afghanistan aujourd'hui, les Me~bres des Nations Unies sont appelés une fois de

pJus à élever leur voix puissante pour soutenir les principes auxquels ils

adhèrent. L'appui des ~e~bres au projet de résolution A/40/L.ll sera pour

l'Asse~blée générale un ~essage lui de~andant claire~ent de n'accepter aucune

transgression~e8 principes de la Charte des Nations Unies. L'autorité ~orale

reflétée d3ns l'appui écrasant apporté à ce! projet de résolution favorisera

égale~ent la pro~pte réalisation d'Un règle~ent politique juste fondé sur le

retrait des forces étrangères de l'Afghanistan et une fois encore, per~ettra au

peuple afghan héroïque d'être le ~aître de sa propre destinée.
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profond senti~ent de ~écontente~ent et 6e regret que la délégation de la République

déll'OCratique d'Afghanistan assiste à la poursuite d'une discussion gratuite

injustifiée et illégale dans laquelle l'Asse~blée s'est laissée entraîner il Y a

six ans.

Il est évident, à la lu~ière du paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte que

le débat actuel représente une ingérence flagrante et grossière dans les affaires

intarieures d'Un Etat Me~bre.

Misant sur la confusion et l'hystérie délibéré~ent créées à la suite des

événe~ents qui se sont produits en Afghanistan le 27 décewbre 1979, l'i~périaliswe

a~éricain et ses hégé~nistes éd.nsi que ses alliés locaux réactionnaires ont lancé

une vaste ca~pagne de propagande basée sur des ~ensonges et des calo~nies contre le

gouverne~ent révolutionnaire de la République déll'OCratique d'Afghanistan et ses

a~is internationalistes.

Au cours de ces six dernières années, l'iwpérialiswe ~éricain n'a ~énagé

aucun effort pour dénaturer entière~ent la vraie situation autour de l'Afghanistan

et la nature du rôle de l'Union soviétique à ce sujet.

Nous avons donné beaucoup de détails sur ces questions lors des débats

précédents de l'Asse~blée sur la prétendue question de l'Afghanistan. Nous avons

offert des preuves suffisantes et convaincantes qui ont révélé au grand jour la

fausseté des affir~ations des Etats-Unis sur tous les aspects de la situation

autour de l'Afghanistan.

Il y a essentielle~ent un ~the principal sur la base duquel les Etats-Unis,

et leurs valets locaux d'ailleurs, ont essayé de faire reposer leurs argu~ents peu

convaincants. Ils prétendent que les activités ar~ées contre la République

dé~ocratique d'Afghanistan ont été et sont des actes internes et spontanés et

qu'aucune agression ni ~enace d'agression n'a eltisté ou n'existe contre

l'Afghanistan qui pourrait provoquer une défense collective.

De grands efforts ont été déplqyés par les Etats-unis et par leurs co~plices

pour tirer le rideau sur toute la période co~~ençant avec la révolution

d'avril 1978 jusqu'au début de la nouvelle phase de la révolution le

27 déce~bre 1979, ils ont si~ple~ent effacé certains des événe~ents clefs et

cruciaux qui se sont produits au cours de cette pé~iode.
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Ceux qui respectent la vérité ont eu souvent l'occasion par le passé

d'exawiner les faits qui se sont produits avant que le Gouverne~ent afghan ne

de~ande l'assistance ~ilitaire de l'Union soviétique.

La révolution nationale dé~ocratique qui a tri~phé le 27 avri~ 1978 a été

l'aboutisse~ent naturel de l'interaction régie par la loi de facteurs politiques,

sociaux et écono~iques à l'intérieur de l'Afghanistan. L'évolution quantitative de

ces facteurs avait rendu inévitable un change~ent qualitatif dans la nature de la

société afghane, confor~é~ent au diktat de l'histoire.

Le parti populaire dé~ocratique d'Afghanistan, étant à l'avant-garde de la

lutt~ de nos ~aEses laborieuses et représentant leurs aspirations et leurs espoirs

les plus chers, a pris le pouvoir après une révolution véritable qui était basée

sur les intérêts de l'i~ense ~ajorité des habitants et qui bénéficiait de tout

leur appui.

Une fois au pouvoir, le parti a co~~encé toute une série de réfor~es

d~ocratiques que l'on souhaitait depuis longte~ps et pour lesquelles le peuple

travailleur de l~Afghanistan avait lutté pendant bien des décennies.

La tâche principale de la révolution était d'abolir les bases ~atérielles des

rapports de classe féodaux et préféodaux qui avaient do~iné l'Afghanistan pendant

des siècles. La transfor~ation d'une écono~ie rétrograde et de conditions sociales

effroyables et leur re~place~ent par une sociêté progressiste, juste et prospère

étaient les buts urgents du gouverne~ent révolutionnaire.

Les réfor~es agraire et hydrique, qui étaient au coeur des change~ents

révolutionnaires, étaient basées sur les principes de dé~ocratie et de justice et

ont été exécutées avec l'entière participation des vastes ~asses de paysans

afghans. Afin de ro~pre les liens de dépendance des paysans par rapport aux

anciens seigneurs féodaux et aux usuriers, le gouverne~ent a annulé toutes les

dettes qui leur avaient été i~posées à cause du systè~e injuste de l'usure. De

~ê~e, la pleine égalité de droits devant la loi a été assurée à toutes les fe~~es

afghanes qui représentent la ~oitié de la population afghane.

Pour venir à bout de l'analphabétis~e et de l'ignorance dont souffraient près

de 95 p. 100 de la population en raison de la politique délibérée des anciens

régi~es tyranniques et d'oppression, une vaste ca~pagne d'alphabétisation a été

lancée dans le but d'éli~iner entière~ent l'analphabétis~e dans tout l'Afghanistan



A/40/PV.71
- 23 -

M. Zarif (Afghanistan)

le plus rapide~ent possible. Des ~esures analogues ont été prises dans les dowaines

de la santé, du logewent, de l'e~ploi et de la sécurité sociale en faveur de toutes

les couches de la société afghane.

Nul ne devrait s'étonner au sein de cette qssewblée de ce que ces réforwes

fondaroentales et profondes dans une société aussi arriérée que celle de

l'Afghanistan ont inévitablewent suscité un certain degré de wécontente~ent de la

part de ceux qui risquaient de perdre leurs woyens d'exploitation et les privilèges

traditionnels dont ils s'accowpagnaient.

Naturellewent, certains élé~ents de l'ancienne classe dirigeante auraient

voulu résister à l'application des changewents qui wenaçaient leurs intérêts

égoïstes et leur position dowinante. Mais devant l'appui écrasant de notre peuple

à la politique du gouvernewent révolutionnaire, les adversaires potentiels de la

révolution ne pouvaient qu'accepter la tendance de l'histoire.

Mais il n'en a pas été ainsi de certains éléwents de cette ~ê~e classe qui, en

raison de leur passé cri~inel et de leur peur de la vengeance populaire, ont décidé

de s'enfuir du pays et d'e~wener avec eux certains de leurs loyaux serviteurs au

Pakistan et en Iran.

C'est au-delà de nos frontières et hors de l'atteinte de notre peuple que ces

cri~ine19 fugitifs ont co~~encé leur ca~pagne anti-révolutionnaire et

anti-afghane. L'i~érialis~e ~éricain, l'hégé~nis~e chinois et le régi~e

~ilitaire réactionnaire du Pakistan ont vu là l'occasion d'aug~enter de ~anière

considérable leur ingérence dans les affaires intérieures de l'Afghanista~. Ces

forces qui, par le passé, avaient toujours essayé d'attirer l'Afghanist~n dans leur

orbite ~ilitaire et stratégique, ont élaboré des plans détaillés en vue d'organiser

et d'encourager le conflit politique au sein de l'Afghanistan.

Co~~e la revue ~éricaine Counterspy disait dans son nu~éro de

septe~bre-nove~bre 1983

"Après avoir essayé de susciter des rébellions tribales' au début des

années 50 et après avoir en fait constitué une force rebelle de 5

000 personnes au début des années 70, les Etats-Unis, le Pakistan et leurs

alli~s n'ont pas eu beaucoup de ~al à appuyer 'la rébellion isl~ique' contre

le parti dé~ratique populaire d'Afghanistan de 1978 à ce jour."

En juin 1978, un prétendu colloque du haut cow~ande~ent de l'OTAN a été

convoqué à Annapolis, dans le Maryland, aux Etats-Unis, pour discuter la révolution
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en Afghanistan et "ses répercussions sur l'Awérique". Il a été décidé d'appuyer

pleineroe:lt les forces contre-révolutionnaires. La Central Intelligence Agency

(CIA) des Etats-Unis a été chargée d'organicer, d'arnler, d'équiper et d'entraîner

les contre-révolutionnaires afghans.

Dans la poursuite de cette tâche, une coordination parfaite a été assurée

entre la CIA et la Central Intelligence Division (CID) d~ Pakistan. Toute

l'opération a été tenue secrète et a été revue plus tard lors d'une céunion entre

Joseph Reagan, Chef è~s opérations de la CIA &!alaroabad, et Radhor Alaw, chef de

la CID du Pakistan en juin 1979.

Dans ses roérooires, Power and Principle, l'ancien conseiller de la sécurité

nationale des Etats-Unis, Zbigniew Brezezinski, a donné quelques détails sur les

roesures adoptées en avril 1979 au sein de la Special Coordination Cowroission (SeC),

Groupe faisant partie du National Security Council (NSC). Il écrit:

"J'ai contraint la SCC à prendre la décision d'être plus favorable aux

(contre-révolutionnaires) afghans ••• "

Brezezinski est délibéréroent resté dans le vague au sujet de ce qu'il entendait par

être plus favorables. Mais il a adrois que les voies d'acheroineroent de l'aide

roatérielle ont été établies en 1979.

L
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En septewbre de cette année, il a dit qu'il avait consulté l'Arabie saoudite

et l'Egypte au sujet des cowbats en Afghanistan. A la wi-décewbre, toujours avant

l'entrée du contingent wilitaire liwité de l'Union soviétique, la SCC a approuvé

une proposition tendant à "continuer de warquer notre sywpathie pour les

cowbattants de la liberté en Afghanistan".

D'autres sources ont décrit la participation chinoise contre l'Afghanistan

avant la nouvelle phase de la révolution. D'après le wagazine canadien, MacLean's,

les fonctionnaires ~éricains ~hargés de la lutte contre la drogue sont towbés sur

un groupe de Chinois assez suspects au Paki~tan au début de 1979. Craignant que

les Chinois ne fassent cowwerce d'héroïne à partir de Hong-Kong, les fonctionnaires

~éricains ont dewandé au Gouvernewent pakistanais de faire quelque chose. Les

Pakistanais ont répondu que les Chinois n'avaient rien à voir avec la drogue et

qu'il fallait les laisser tranquilles. A titre officieux, les fonctionnaires

pakistanais ont adwis que les Chinois faisaient partie du personnel wilitaire de la

République populaire de Chine qui el}traînaient des insurgés afghans sur le sol

pakistanais.

De vastes sowwes et de grandes quantités d'arwes ont cowwencé à être déversées

parwi les éléwents anti-afghans et de petites bandes de wercenaires arwés qui ont

été organisées et qui se sont infiltrées en Afghanistan quelques sewaines après la

victoire de la révolution d'avril 1978.

Il convient égalewent de souligner que l'ingérence dans les affaires

intérieures de l'Afghanistan a co~encé en wai 1978, à partir de Chitral, çontre le

Noristan,et, plus tard, contre d'autres villages et villes situés iwwédiatewent le

long de la frontière avec le Pakistan puis contre d'autres zones situées plus à

l'intérieur du pays.

Il est bon aussi de wentionner que, jusqu'à ces attaques

contre-révolutionnaires, on n'avait pas entendu le woindre coup de feu dans tout le

pays, sans wêwe parler de résistance arwée contre le gouvernewent.

Par conséquent, cela fait donc près de sept ans et dewi que l'Afghanistan est

victiwe d'une agression arwée accrue et d'Une guerre non déclarée de

l'iwpérialiawe, de l'hégéwonisroe et de la réaction.

Dans une attitude ouverte d'hostilité et d'aniroosité envers la révolution

afghane, ces criwinels ont recruté, organisé, entraîné et équipé des

_ ..
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contre-révolutionnaires ~ercenaires afghans pour les dépêcher ensuite en territoire

afghan où ils co~~ettent ~eurtres et actes de sabotage.

En forçant la population de villages et de localités très éloignées situées le

long de la frontière à abandonner leurs foyers, les ~ercenaires de la CIA voulaient

aug~enter le nowbre des réfugiés ~assés le long de la frontière afin de pouvoir

recruter par~i eux les effectifs dont ils avaient besoin pour perpétrer les actes

d'agression ar~ée.

Une fois que ces personnes sont déracinées de leurs foyers et qu'ilS dépendent

totale~ent de l'assistance des autorités pakistanaises, elles n'ont d'autre choix

que de se sou~ettre aux exigences des autorités et des chefs de bandes

contre-révolutionnaires. c'est un fait qui a été reconnu par plusieurs sources.

Le Co~ité ~éricain pour les réfugiés, dans sa publication de janvier 1985,

indique que, "quand les réfugiés arrivent au Pakistan, la ~ajorité donne des

preuves d'affiliation à un groupe de résistants et ensuite ils s'enregistrent

auprès des chefs des réfugiés afghans".

Par conséquent, c'est un secret de polichinelle que les c~ps de réfugiés sont

en fait des ca~s d'entraîne~ent ~ilitaire pour les contre-révolutionnaires.

Dans un article du Wall Street Journal en date du 26 décewbre 1984, on répète

les révélations venues d'autres sources:

"L'ennui c'est que les c~ps ne font pas qu'accueillir les réfugiés, ~ais

servent égale~ent de centres de repos et de recrute~ent qui sont essentiels à

la guérilla. Certains groupes de la résistance afghane ont ~êwe organisé leur

propre ca~p à'ho~~es non ~ariés où l'on entraîne les guérilleros. D'autres

ont ~is sur pied des ca~ps d'adolescents où la nouvelle génération de

guérilleros est active~ent préparée."

Dans cet article, il est égale~ent fait état de ce qui suit :

"Un ancien co~~andant des forces spéciales du Gouvernewent afghan.diavant la

révolution dirige ~aintenant un c~p d'entraînewent de la guérilla ••• en un

endroit qu'il a de~andé de tenir secret ••• Il donne aux guérilleros de la

nourriture ~ennant quoi ces derniers pro~ettent de courir sur des charbons

ardents, de gri~per à la corde, de r~per sous des obstacles le long d'un

parcours du co~battant qu'il a lui-~ê~e conçu. Il sépare les weilleurs

élé~ents des autres en vue de les préparer à faire partie des forces spéciales
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dont l'entraînewent va de l'art de l'assassinat éclair à la fabricjtion de

napalw et de cocktails wolotov. Non loin de Peshawar, au cawp de Warsak,

500 adolescents sont forwés pour devenir la prochaine génération de

guérilleros••• Ils ne peuvent quitter le cawp que quand ils sont en âge de se

battre."

Dans le New York Tiwes du 20 décewbre 1984, on peut lire ce qui suit :

"Parwi les howwes, la différence entre réfugiés et cowbattants de la guérilla

est subtile ••• Après s'être ravitaillés et avoir visité leurs fawilles dans

des cawps situés le long de la frontière, plusieurs de ces prétendus

woudjaiadin ou 'cowbattants de la guerre sainte', rentrent tout siwplewent en

Afghanistan et reprennent le cowbat."

La chaîne awéricaine de télévision PBS a confirwé, dans le progra~we

d'actualités The McNeil Lehrer News Hour, du 26 décewbre 1984, que "les cawps de

réfugiés au Pakistan sont devenus des centres d'entraînewent ~ilitaire pour des

adolescents et des how~es jeunes".

Les Etats-Unis, le Pakistan et d'autres alliés réactionnaires de la

contre-révolution ont déployé des efforts considérables ,en ayant recours à diverses

wéthodes pour regrouper leurs chefs de file au sein d'une organisation unifiée dans

le but de leur donner un sewblant de légitiwité.

Dans une interview publièe dans le Musliw World League Journal de nove~bre

1984, le dictateur wilitaire du Pakistan, le général Zia-ul-haq, à qui on avait

dewandé s'il faisait quoi que ce soit pour unir les contre-révolutionnair~s, a

déclaré

"Oui, et nous y avons réussi. Il y a quatre ans il y avait 30 groupes;

aujourd'hui il y a essentiellewent sept partis et deux groupes ••• Je sais que

je dois continuer à les unir, et peu iwporte le tewps que cela prendra."

Le Washington Post du 4 septewbre 1985 a reconnu que :

" ••• à la suite des fortes pressions de leurs principaux alliés - le Pakistan,

l'Arabie saoudite et les Etats-Unis -, les groupewents de la guérilla afghane

ont créé une alliance ••• ces groupes sont à la fois des partis politiques et

des organisations wilitaires."

Avec l'avance de la révolution, l'appui financier, politique et wilitaire

apporté par nos ennewis aux contre-révolutionnaires s'est wultiplié.

•
,
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Le Gouvernewent de la République déwocratique d'Afghanistan, de plus en plus

wenacé par une agression de grande envergure venant des pays voisins, surtout du

Pakistan, s'est efforcé plusieurs fois de convaincre les autorités de ces pays que

la poursuite de leur ingérence dans les affaires intérieures pouvait avoir des

conséquences dangereuses sur l'avenir des relations bilatérales ainsi que sur la

paix et la stabilité de toute la région.

Le Gouvernewent de la République déwocratique d'Afghanistan a utilisé tous les

woyens pacifiques et diplowatiques dont il disposait pour arrêter la détérioration

rapide de la situation politique et en watière de sécurité créée par l'ingérence

arwée continue dans les affaires intérieures de notre pays.

En une occasion précise, en juillet 1979, le général Zia-ul-qaq,

adwinistrateur en chef de l'application de la loi wartiale au Pakistan, a dit à une

délégation venue d'Afghanistan ayant à sa tête 5ha Mohawwad oost, alors Ministre

adjoint des affaires étrangères, que la protection des frontières de l'Afghanistan

n'incowbait pas aux voisins de l'Afghanistan et que les facteurs relevant de la

situation interne de son pays ne lui perwettraient pas d'agir de wanière décisive

pour ewpêcher efficacewent l'utilisation du territoire paltistanais par des bandes

de contre-révolutionnaires. En cette wêwe occasion, l'Afghanistan a été invité à

prendre toutes les wesures qu'il jugeait appropriées pour protéger ses frontières.

Nos appels réitérés à nos voisins pour qu'ils d'adoptent une attitude plus

rationnelle ~t wodérée n'aya~t produit aucun effet positif et l'agre~sion arwée de

l'extérieur s'étant intensifiée, le Gouvernewent de la République déwocratique

d'Afghanistan a dû renouveler plus vigoureusewent ses dewandes d'aide wilitaire à

l'Union soviétique.

a ..
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Ce que subissait la République déroocratique d'Afghanistan n'était rien d'autre

qu'une agression, dans toutes les acceptions du terwe, et en par.ticulier si l'on se

fonde sur la définition de l'agression donnée par l'Asseroblée générale. A

l'~~ticle 3 de l'annexe à sa résolution 3314 (XXIX) du 14 décerobre 1974,

l'Assewblée générale déclare

"L'un quelconque des actes ci-après, qu'il y ait eu ou non déclaration de

guerre, réunit ••• les conditions d'un acte d'agression

L'envoi par un Etat ou en son noro de bandes ou de groupes arwés, de

forces irrégulières ou de roercenaires qui se livrent à des actes de force

arwée contre un autre Etat." (résolution 3314 (XXIX), Annexe)

Il est reconnu universelleroent que toute nation a le droit de se défendre de

roanière individuelle ou collective en cas d'agression de l'extérieur.

Notre décision de dewander et de recevoir une telle assistance a été et

deweure pleineroent conforwe à l'Art~cle 51 de la Charte des Nations Unies, aux

résolutions pertinentes des Nations Unies, au cinquièwe principe de la Déclaration

de Bandoung, de 1955, et à l'article 4 du Traité bilatéral d'awitié, de bon

voisinage et de coopération signé le 5 décerobre 1978 entre l'Afghanistan et l'Union

soviétique.

Des dizaines de résolutions adoptées par l'Assewblée générale sur les

principes du droit international qualifient d'agression inadwissible les actes

d'ingérence arwée contre l'Afghanistan.

De wêroe, le droit de deroander assistance en cas d'agression a été reconnu et

confirroé dans plusieurs résolutions des Nations Unies. La résolution 387 (1976),

adoptée le 31 roars 1976 par le Conseil de sécurité, roentionne expresséroent

"le droit naturel et légitiroe d~ chaque Etat, dans l'exercice de sa

souveraineté, de deroander l'assistance de tout autre Etat ou grou~e d'Etats."

(résolution 387 (1976), par. 4, du Conseil de sécurité)

Les autorités suprêroes de la République déwocratique d'Afghanistan et de

l'Union soviétique ont toujours insisté sur le caractère d~sintéressé et fraternel

de l'assistance roilitaire soviétique à l'Afghanistan. Cette assistance ne sera

peut-être plus nécessaire u'te fois éliroinées ses causes avec des garanties

internationales fiables qu'elles ne se représenteront plus.

•
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Les enne~is de notre peuple n'ont pas ~is fin à lear ingérence ar~ée dans nos

affaires intérieutes. Bien au contraire, il l'ont intensifiée de ~anière

disproportionnée et spectaculaire en ~enant une guerre totale non déclarée. Co~~e

le dit le ~ashington PO:jt du 7 février 1985 : "c'est une guerre-navette à présent".

D'après le Lo:; Angeles Ti~es du 10 octobre 1985, "les troupes de guérillas •••

font la navette entre les villages ruraux d'Afghanistan et les ca~ps de réfugiés au

Pakistan" •

Le nu~éro du 28 nove~bre 1984 du New York Ti~es relate :

"Pour l'exercice financier en cours 280 ~illions de dollars sont réservés à

l' aide ~ilitaire clandestine aux insurgés afghans... Des dollar s ~éricains

serviront à l'achat d'ar~es soviétiques, pour la plupart, en provenance de

pays co~~e la Chine, l'Egypte et Israël ••• Les ar~es sont ensuite livrées

dans des ports pakistanais. C'est alors qu'en vertu d'un accord entre la

Central Intelligence Agency (CIA) et le Pakistan, les ar~es sont placées sous

contrôle pakistanais pour être livrées aux dirigeants de l'insurrection

afghane à Peshawar et ailleurs, qui sont censés, à leur tour, les faire

parvenir aux guérillas ••• "

Le Ti~e du 10 déce~bre 1984, tout en affirwant "qu'il ne fait de secret pour

personne que la CIA àche~ine des ar~es et des ~unitions aux co~battants en

Afghanistan", révèle que les nouveaux fonds alloués sont "plus de dix fois plus

i~portants que les 24 ~illions de dollars consacrés l'année dernière aux opérations

au Nicaragua".

La station de télévision ~éricaine Public Service Broadcasting Television

Station a elle aussi confir~é un crédit de 280 ~illions de dollars pour 1985, et

chiffrait la valeur totale de l'assistance ~ilitaire a~éricaine aux

contre-révolutionnaires par la voie du Pakistan à 600 ~illions de dollars

depuis 1979. Le sénateur a~éricain Gordon Hu~phrey, lors d'un progra~~e télévisé

le 26 déce~bre 1984, a ad~is à ~aintes reprises

"Nous avons aug~enté les crédits d'année en année ••• et les dépenses s'élèvent

~aintenant à des centaines et des centaines de ~il1ions de dollars."

Le Washington Post du 13 janvier 1985 rapporte

"L'aide secrète apportée par la Central Intelligence Agency (CIA) aux insurgés

••• ~n Afghanistan s'est ~ultip1iée pour devenir l'opération clandestine des

Etats-Unis la plus i~portante depuis l'époque de la guerre au Viet Naro •••
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Elle représenterait plus de 80 p. 100 des dépenses annuelles de la CIA pour

des opérations clandestines .•• Qui plus est, trois autres pays du

Moyen-Orient et de l'Asie sont censés fournir 200 ~illions de dollars. Si

l'on tient co~pte de cette so~~e, l'aide globale annuelle accordée aux

insurgés afghans approche les 500 ~illions de dollars ••• "

Le journal dit par ailleurs ce qui suit :

"Il est question que les insurgés utilisent 600 ~illions de dollars au cours du

prochain exercice financier ••• D'ici à là fin de l'année, le progra~~e

a~éricain qui fournit des ar~es, des ~unitions, des vête~ents, des ~édica~ents

et de l'argent destiné à la nourriture, devrait subvenir aux besoins de

200 000 à 300 000 insurgés à plein te~ps ou à te~ps partiel."

Le Washington Post du 7 février 1985 nous éclaire davantage sur les ~éthodes

e~ployées pour fournir des ar~es dans cette guerre non déclarée. On peut y lire

"Les dirigeants des guérilléros ont refusé de dire par o~ passe la fili~re

qui per~et d'assurer l'approv'isionne~entd'environ 200 000 rebelles à plein

te~ps ou à te~ps partiel. Mais les sources des services de renseigne~ents

a~éricains parlent de tout un réseau d'inter~édiairesdestiné à ~asquer les

liens directs avec le Gouverne~ent des Etats-Unis ••• Les exilés afghans

entraînés par la CIA recevraient des fusils AK-47, des ~ortiers, des tubes

lance-grenades, des ~issiles sol/air et autres ar~es de fabrication soviétique

achetées en Egypte, en Chine et en Israël et placées dans de nouveaux

conteneurs à destination du Pakistan à partir de différents Etats du

golfe Persique."

On peut encore y lire

"Les agents pakistanais à Karachi et à d'autres points d'entrée

s'arrangeraient pour que les envois ne fassent l'objet d'aucun contrôle

douanier. Puis, les livraisons seraient ache~inées par c~ion jusqu'à des

entrepôts au Baloutchistan ou dans les provinces de la fronti~re nord-ouest.

Le Pakistan contrôle donc pleine~ent les livraisons ••• "

Certains types dlar~es sont envoyés directe~ent des Etats-Unis. Le

Christian Science Monitor du 18 ~ars 1985 décrit un cas de telle livraison

"Le ~ois dernier, à la sortie de Chagai, ville située à la fronti~re entre

le Baloutchistan et l'Afghanistan, 20 ho~~es venant de toutes les directions

ont pris possession d'une cache de fusils sans recul, de grenades et de ~ines

qui avaient traversé trois continents en 18 jours.
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Parties de Virginie occidentale, a~enées par avion en Alle~agne de

l'Ouest et expédiées jusqu'à la côte Makran du Baloutchistan à partir de

l'Oroan voisin, les caisses faisaient parties d'un progra~~e ~éricain d'appui

clandestin accru aux Moudjahidin afghans ••• C'est la plus vaste opération de

la Central Intelligence Agency (CIA) depuis les années du Viet Na~. Une

livraison est faite aux dirigeants des ~oudjahidin tous les cinq à six jours.

Le progra~e serait exécuté exclusive~ent par un groupe de 100 exilés afghans

entraînés par la CIA et opérant auprès de co~pagnies ~ariti~es, d'agences de

voyage et d'organisations isl~iques au Moyen-Orient et dans le

golfe Persique. Ils sont passés ~aîtres dans l'art de dissiwuler des ar~es

dans des conteneurs qui portent la warque de ~atériel électronique, de

~achines à coudre, d'engrais, de téléviseurs••• "
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La citation se pourouit en ces ter~es :

"Le no~bre de navires passant par Karachi a aug~enté de façon considérable

depuis 1979, passant de 3 237 à plus de 5 000 au cours de l'année dernière

seule~ent. Près de la ~oitié de leurs cargaisons provenait d'Arabie saoudite

et du Golfe. Selon des fonctionnaires de Karachi, tout ce qui porte la

~ention 'Spécial' ou 'Aide hu~anitaire' est traité de ~anière prioritaire.

Ces cargaisons ne sont ja~ais ouvertes et sont transferées i~~édiate~ent sur

des ca~ions ~ilitaires pakistanais. Les 'cellules logistiques nationales' de

l'ar~ée entreprennent ensuite leur route tortueuse depuis Karachi jusqu'à

Peshawar ou jusqu'à la frontière poreuse du Balouchistan. Elles auraient

ainsi envoyé des fusils de fabrication soviétique AK-47, des ~ortiers, des

~issiles sol-air, des bazookas et des grenades à roquettes. Les trois

principaux pays où les ~éricains se fourniraient, seraient, selon des sources

dignes de foi, l'Egypte, la Chine et Israël."

Dans son nu~éro du 15 juillet 1985, le New York Ti~es décrit dans les ter~es

suivants l'entrée illégale d'un reporter en Afghanistan, avec une bande de

contre-révolutionnaires

"Co~ent faire pour entrer en Afghanistan? Tout d'abord, vous achetez un

cheval. Bien sûr, il y a des détails préli~inaires à régler, co~~e par

exe~ple organiser une sorte d'expédition avec un des groupes anti-afghans

basés à Peshawar ••• ensuite il faut attendre que le groupe ait suffisa~~ent

d'ho~es ar~és pour l'acco~pagner. Ensuite, vous les suivez en tant qu'invité

d'honneur bénéficiant de leur protection, avec des gardes à vos côtés nuit et
. "Jour •••

Dans un article intitulé "La ligne d' approvisionne~ent afghane" publié dans le

~ê~e nu~éro du New York Ti~es, Arthur Bonner écrit:

"Les pistes du nord, ~enant du Pakistan en Afghanistan, sont grouillantes

d'ho~~es ••• portant des ceintures de cartouches et conduisant des ~ules, des

ânes et des cha~eaux, lourd~ent chargés d'ar~es et de ~unitions. Ils

croisent des ho~~es non ar~és, en groupes allant de 30 à 100 personnes se

dirigeant vers le sud pour y être entraînées et recevoir des

approvisionne~ents ••• La caravane pourrait a~ener des ar~es, nouvelle~ent

acquises au Pakistan •.• Environ 700 ho~~es de ••• l'un des ••• groupes •••

les plus i~portants, ayant leur quartier général à ••• Peshawar, avaient pass~
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l'hiver à se reposer et à être entraînés au Pakistan ••• Plusieurs des hororoes

portaient snr leur dos des fusils auto~atiques Kalasnikov, des fusils

antichars portés sur leurs épaules, de grosses roines antivéhicules de

fabrication chinoise ou des caisses entières de rounitions.

Les ani~aux étaient surchargés de rounitions et de ~itraillettes légères

Les groupes qui suivaient deva~ent être espacés à des intervalleù de

quelques jours ou de quelques seroaines, utilisant un plus grand norobre

d'ani~aux pour porter davantage de rounitions, y co~pris des ~issiles sol-sol

et sol-air plus perfectionnés."

Chaque jour qui passe, des sororoes d'argent additionnelles sont allouées pour

attiser davantage les flaroroes de cette guerre non déclarée. Le 10 octobre 1985, le

New York Tiroes révélait que le Congrès aroéricain avait

"approuvé secrète~ent près de 250 willions de dollars au titre d'une

nouvelle aide ~ilita~re aux rebelles ••• en Afghanistan selon une source

é~anant du Sénat, ces fonds seront dépensés pour acheter de grandes quantités

de ~unitions, d'ar~es légères, de lanceurs de grenades et d'ar~es de défense

aérienne antihélicoptères ••• L'argent sera acheroiné aux rebelles afghans par

le truchewent de la Central Intelligence Agency ••• "

Ce rapport a été par la suite confir~é par de norobreuses autres sources.

Néanrooins, les Etats-Unis et le Pakistan ont tout fait pour essayer de leurrer la

co~~unauté internationale en claroant bien haut qu'ils n'avaient rien à faire avec

la guerre non déclarée contre ·,ighanistan. Ces déclarations ont été tournées en

dérision par des fonctionnaires haut placés et bien inforroés de l'Adroinistration

des Etats-Unis et du régiroe ~ilitaire pakistanais eux-roêroes. Des ~illiers de

rapports sont parus dans la presse internationale, révélant ~u grand jour le rôle

direct et iwportan~ joué par les Etats-Unis et le Pakistan dans l'approvisionneroent

de leurs ~ercenaires en ôr~e~ents non seule~ent plus norobreux roais égale~ent

beaucoup plus perfectionnés et avancés.

Dans une interview publiée dans le nuroéro du 13 janvier 1985 du

Washington Post, Clarence Long, ancien ~erobre du Congrès des Etats-Unis pour le

Maryland, disait que lors de son séjour en août 1983 dans les ca~ps de

contre-révolutionnaires au Pakistan

"Le général zia avait reconnu que les insurgés devraient avoir des arroes

antiaériennes plus perfectionnées ••• Long a dit que Zia avait suggéré un

nouveau canon et en avait donné le noro. 's'il était de fabrication
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avec laquelle les Etats-unis sont en train

roilitaire du Pakistan a été un sujet de grave

Ayant eu l'aroère expérience de ce que signifient

~éricaine, les soviétiques pourraient en retracer l'origine jusqu'au Pakistan

et lui, Zia, ne le souhaitait pas. Il suggérait que nous nous procurions des

ar~es d'origine étrangère ••• Il était tout à fait disposé à courir le risque

si l'on ne pouvait pas retracer l'origine des ar~es jusqu'à lui' disait Long."

Nous pourrions citer des dizaines et des centaines d'autres sources qui ont

révélé dans toutes ses di~ensions l'intensité de la sale guerre ~enée par les

i~périalistes, les hégé~onistes et les réactionnaires. Cependant, si co~~e nous

l'espérons, les faits pe:~ettent de rétablir la vérité, alors les brèves citations

que nous avons faites aujourd'hui devraient suffire à mener à la conclus:on qu'il y

a eu une agression perpétrée contre la République dé~ratique d'Afghanistan et que

celle-ci a depuis 10ngte~ps dégénéré en une guerre non déclarée, ignoble, aux

proportions effroyables.

Les raisons de l'alliance i~pie de ces forces sinistres et ~auvaises ne sont

que trop évidentes. Les fauteurs de guerre de Washington souhaitent faire du

Pakistan le gendar~e régional et le gardien de leurs intérêts i~périalistes. Ils

désir:üit transfor~er le Pakistan en un tre~plin d'agression et d'ingérence contre

les [<',1}. voisins et en un ~aillon dans leur chaîne stratégique visant à encercler

l'Union soviétique et d'autres pays socialistes et progressistes.

Co~~e l'indique l~ U.S. News and Wor1d Report du 9 septe~bre 1985 :

"Malgré tous leurs problèroes, le Pakistan et les Etats-Unis ont besoin l'un de

l'autre. Washington a besoin d'un allié sur le flanc roéridional de l'Union

soviétique dans la région stratégique de l'Asie du Sud-Ouest. Le Pakistan a

besoin du prograroroe d'assistance écono~ique et roilitaire ~éricain de cinq

ans, d'un ~ntant de 3,2 roilliards de dollars ••• Des centaines de chars M-48

et de pièces d'artillerie et ••• des hélicoptères de corobat Cobra lui sont

fournis ••• QUarante l..daSSeUrs F-16 ••• et des roissiles Sidewinder et Stinger

ont été cororoandés."

Selon des sources dignes de foi, un nouveau roarché a été passé en vue de

fc'unir au Pakistan, dans l'avenir iroroédiat, des sororoes d'argent encore plus

iroportantes et de plus grandes qu~ntités d'ar~es, s'élevant au total à

3,5 roi11iards dp. dollars.

La générosité et la rapidité

d'arroer jusqu'aux dents le régiroe

préoccupation dans notre région.
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l'attitude agressive et l'aventuri~e de tous les régiwes wilitaires dans la brève

histoire du Pakistan, les appréhensions et les inquiétudes des peuples de notre

région sont totalewent fondées et justifiées. Il est clair que la wilitarisation

généralisée du pakistan, y cowpris sa dangereuse arobition d'acquérir la bowbe

nucléaire, est absoluwent disproportionnée avec les besoins de légitiwe défense de

ce pays. Ceci fait peser une wenace rapidewent croissante non seulewent sur la

sécurité de l'Afghanistan wais aussi sur la stabilité et la sécurlté de la région

tout entière.

A part les arwes, et le soutien financier et politique qu'il reçoit de ses

partisans, le régiwe wilitaire d~ Pakistan tire égalewent quelques autres profits

de la perpétuation de la situation actuelle dans l'Asie du Sud-OUest.

Dans son nuwéro 3 de 1985, New Perspectives déclarait

"le régiwe Zia a constawwent utilisé les rebelles afghans bien entraînés

et bien équipés, basés en territoire pakistanais, pour terroriser ses

adversaires politiques dans les provinces frontalières du nord-ouest et du

Balouchistan. Selon des rapports récents, des wercenaires afghans ont

égalewent été utilisés dans la province àe Sind. Un nowbre croissant

d'activistes politiques ont été tués dernièrewent dans des 'échanges de coups

de feu' et dans des 'accidents'."

Récewwent, le Gouvernewent aroéricain a fait passer la politique des Etats-Unis

de la participation clandestine à la participation ouverte dans la guerre. Le

Foreign Report publié à Londres par The Econowist déclare dans son nuwéro du

20 décewbre 1984 :

"Les fonctionnaires de l'Adwinistration Reagan en ont assez des plaintes

selon lesquelles les Etats-Unis n'aident pas suffisa~went les guérillas

afghanes. Ils proclaroent que les Gouvernewents du Pakistan et de la Chine et,
les gouvernewents arabes s'attribuent le wérite de l'aide apportée par les

Awéricains. Ils disent que le tewps de la discrétion est passé."
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Confor~é~ent à ce change~ent de politique, les Etats-Unis ont co~~encé

l'entraîne~ent de contre-révolutionnaires afghans dans des bases ~ilitaires situées

aux Etats-Unis ~ê~es. Selon ce ~ê~e nu~éro du Foreign Report,

"l'ar~ée ~éricaine a été chargée d'a~éliorer l'efficacité et l'ar~e~ent de

forces sélectionnées de la guérilla afghane. Un progra~~e sp~cial

d'instruction destiné à des volontaires afghans a déjà été organisé dans des

bases ~ilitaires aux Etats-Unis. Le recrute~ent se poursuit. Des recruteurs

afghans se concentrent depuis cet auto~ne sur les guérilleros afghans et sur

les réfugiés qui ont cherché asile au Pakistan. Ils cherchent des jeunes gens

instruits, des diplô~és d'écoles afghanes ou d'anciens étudiants, capables de

co~prendre le fonctionne~ent d'ar~es co~plexes Le but est de constituer de

petits groupes ~biles de chefs bien entraînés ••• Les ~éricains envisagent

~aintenant de parachuter des ar~es à l'intérieur de l'Afghanistan par

l'étroite frontière sino-afghane."

Avec les ar~es et autres approvisionne~entsd'une valeur d'un ~illiard livrés

chaque année pour soutenir la guerre non déclarée de nos enne~is contre

l'Afghanistan et le change~ent de la politique des Etats-Unis favorable à une

participation plus directe et plu~ i~portante dans la guerre, la situation en Asie

du Sud-OUest a pris une di~ension qualitative~ent nouvelle et dangereuse. Leurs

laquais cri~inels ont déjà détruit, en chiffres ronds, 2 000 écoles, 130 hôpitaux

et centres sanitaires, 500 ~osquées, plus de 900 coopératives et 14 000 kilo~ètres

de lignes téléphoniques et électriques, et ont tué plus de 2 000 enseignants et

plus de 200 ecclésiastiques" Le total des do~ages infligés à notre écono~ie se

chiffre à environ 35 ~illiards d'afghanis, c'est-à-dire les trois quarts de tous

les investisse~ents publics réalisés dans le do~aine de l'écono~ie ces 20 dernières

années.

Mais qu'il ~e soit per~is de déclarer que rien, absolu~ent rien ne peut

altérer la déter~ination de notre peuple et de notre gouverne~ent de réaliser

vigoureuse~ent, en tirant parti du ~axi~u~ de nos possibilités et de celles é~anant

de sources fraternelles, la consolidation de la révolution et la ~ise en oeuvre de

plans socio-écono~iques afin de sortir de cette situation honteuse héritée du passé

et de re~édier aux ravages qu'inflige à notre écono~ie la guer.re i~périaliste et

réactionnaire.
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Les succès re~portés par notre peuple dans ces do~aines n'onl ja~ais été aussi

i~pressionnants tout au long de notre histoire.

Sur le front politique, le parti dé~ocratique populaire afghan a gagné la

confiance de toute la population active du pays en tant que force politique

d'avant-garde du peuple.

Le Front patriotique national, sy~bole de l'unité nationale de toutes les

forces progressives, du~ocratiques et patriotiques de l'Afghanistan, bénéficie du

plein appui de gens appartenant à tous les secteurs d'activité. Le Front regroupe

actuelle~ent plus de 700 000 personnes et organisations, englobant le parti

dé~ratique populaire d'Afghanistan et toutes les organisations de ~asse telles

que les syndicats, les organisations dé~ocratiques de la jeunesse afghane et des

fe~es, les coopératives rurales, les syndicats d'écrivains, poètes et

journalistes, les conseils d'érudits religieux et des roilliers de personnalités

constituant un échantillon représentatif de la société afghane.

Avec la convocation, en avril 1985, de la Loya Jirgah - Grande Asse~blée -,

organe suprê~e de prise de décisions du pays, le peuple afghan a re~porté une

grande victoire. La Loya Jirgah, à laquelle ont participé 1 796 représentants du

peuple déll'OCratiqueitler.t élus représentant tous les seg~ents sociaux de la

population, a adopté des décisions portant sur l'avenir de la politi~'e nationale

et étrangère du Gouverneœent de la République dé~ocratique d'Afghanistan. Tout en

approuvant la politique intérieure et extérieure du parti et du gouverne~ent, la

Loya Jirgah a expri~é sa gratitude à l'Union soviétique pour l'assistance qu'elle

lui a apportée sous diverses for~es au cours de l'une des phases les plus

difficiles de son histoire.

L'an dernier, à peu près à la roê~e époque, nous avons infor~é l'Asse~blée

générale des efforts réalisés en vue de l'élaboration et l'adoption d'une loi

portant sur l'établisseroent des organes locaux du pouvoir et de l'ad~inistration.

C'est avec satisfaction et fierté que nous inforroons aujourd'hui l'Asse~blée que

les élections à ces organes locaux, à l'échelle nationale, ont co~~encé avec

succès. La co~position de ces organes, dans les zones où le processus d'élection

est achevé, té~oigne sans équivoque du caractère représentatif et dé~ocratique des

élections et des organes ainsi créés. Ces organes sort destinés à jouer un rôle

critique dans la prise de décisions et dans l'exécution des affaires d'Etat, avec

une large participation du peuple.



MP/12 A/40/PV.71
- 43 -

M. Zarif (Afghanistan)

Une autre réalisation de l'année écoulée a été la convocation victorieuse de

la Haute Jirgah - Conseil - des nationalités et des tribus des zones frontières, au

sein de laquelle 3 700 représentants des clans, des tribus et des nationalités des

zones frontières se sont réunis, dans une at~osphère dé~ocratique, pour discuter,

non seulewent de questions irnwédiates d'intérêt local, ~ais éga1e~ent de questions

d'i~rtance et de portée nationales. La Haute Jirgah a nota~~ent adopté des

résolutions expri~ant son appui à la politique nationale et étrangère du parti

déœocratique populaire d'Afghanistan et du Gouverne~ent de la République

d~ocratique d'Afghanistan et s'est pleine~ent engagée à e~pêcher que les

contre-révolutionnaires n'utilisent leurs territoires pour lancer des agressions

contre le peuple et le GOuverne~ent de la République dé~ocratique d'Afghanistan.

L'an dernier, nous avons été égale~ent té~oins d'une plus large participation

populaire aux activités d'autres organisations et institutions sociales.

Sur le plan écono~ique, les réalisations du gouverne~ent révolutionnaire ont

été égaleroent une source de grands ~spoirs et d'encourage~ents. En dépit de la

guerre non déclarée destructive et du blocus écono~ique i~posé par les pays

i~péria1istes, le produit national brut et le produit i~térieur brut ont aug~enté

de 11 et de 4 p. 100 respective~ent par rapport à 1978. Le secteur des ~ines et de

l'énergie a enregistré une croissance de 11,4 p. 100 par rapport à la production

de 1978. Le norobre de véhicules a été ~u1tiplié par 3,4 et la quantité de biens

transportés par 4,3. Dans le do~aine de l'agriculture, de l'élevage et de la

sylviculture, le produit brut a enregistré une aug~entation de 7,3 p. 100" alors

que pour ,la roêroe période le cornwerce extérieur a aug~enté d'une fois et deroie. Les

investisseroents dans le secteur du bâti~ent ont aug~enté de 19,9 p. 100 et les

recettes totales de l'Etat de 84,4 p~ 100.

Ces réalisations ont eu des effets bénéfiques directs sur la population active

du pays. Par exe~p1e, au cours des cinq dernières années, les salaires des

travailleurs ont doublé et ceux des petits fonctionnaires ont augroenté de 20 p. 100.

Mais si les réalisations éconoroiques ont été essentie11e~ent dues aux

politiques adéquates poursuivies par le gouverne~ent, au dur labeur et à

l'enthousiasroe de notre population, la coopération ~u1tifor~e et désintéressée des

pays arois, et par-dessus tout de l'Union soviétique, a été d'une grande

iroportance. Par exe~p1e, plus de 70 grands et ~oyens projets ont été réalisés ou
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vont l'être grâce à l'assistance technique et écon~ique de l'Union soviétique. La

production des installations écono~iques construites avec l'assistance de l'Union

soviétique représente 60 p. 100 du produit industriel global et 75 p. 100 du
produit du secteur industriel étatisé.

Dans le cadre des réfor~es dé~ratiques du régi~e foncier et du systèwe

hydrographique, plus de 320 000 petits propriétaires et fa~illes sans terre ont

reçu, libres de toutes charges, plus de 700 000 hectares de terre. Des ~illiers de

coopératives et des douzaines de centres agricoles ~écanisés ont été créés pour

fournir des se~ences awéliorées, des engrais, des ~achines et des conseils
techniques aux agriculteurs•

•
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A ce jour, plus de 1 200 000 Afghans ont suivi plus de 26 000 cours

d'alphabétisation dispensés dans tout le pays depuis le début de la révolution. On

prévoit que l'analphabétiswe aura coroplèteroent disparu en Afghanistan d'ici 1990.

Depuis la victoire de la révolution, le norobre de roédecins, de lits d'hôpital

et de pharroacies d'Etat a doublé.

Mais tous ces faits et ces réalités font ressortir très netteroent la ferroe

volonté et la déterroination du peuple afghan d'aller de l'avant, sans se laisser

détourner de sa ferveur révolutionnaire, en vue d'édifier une société pacifique,

développée et prospère et de préparer un avenir brillant et heureux pour la

prochaine génération.

Il est évident que tous les succès que nouS avons enregistrés dans tous les

doroaines suswentionnés auraient été beaucoup plus grands si l'ignoble guerre non

déclarée que nous font nos ennerois nJétait venue conso~er une grande part de nos

énergies, de nos ressources les plus iroportantes et de nos possibilités. c'est

préciséroent l'une des principales raisons qui ont rootivé le Gouverneroent de la

République déroocratique d'Afghanistan dans ses efforts sincères pour arriver à une

solution rapide de la situation dans la région de l'Afghanistan et à

l'établisseroent de rel~tions pacifiques, awicales et routuelleroent avantageuses

entre les pays de la région.

Les principes éléroentaires de la logique exigent que la façon la roeilleure et

la plus facile de sortir de cette situation est d'éliroiner ses causes. Cela ne

peut roener qu'à une seule conclusion: si nous voulons que la situation aotuelle de

tension et d'instabilité en Asie du Sud-OUest soit réglée par des rooyens

pacifiques, il est nécessaire de roettre fin une fois pour toutes à l'ingérence

arroée et sous d'autres forroes dans les affaires intérieures de la République

déroocratique d'Afghanistan. Cela constitue le coeur de la question et si cela

n'est pas résolu il ne peut y avoir de règleroent global de la question en Asie du

Sud-OUest.

L'Asseroblée se souviendra que la République déroocratique d'Afghanistan a

présenté, déjà en roai 1980 et en août 1981, toute une série de propositions

réalistes pour paver la voie à un règleroent de tous les problèroes qui affectent la

situation politique et la sécurité de notre région. L'Asseroblée notera égalewent

qu'après certaines téactions positives à nos propositions de la part des dirigeants

•
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du Pakistan, ils ont ensuite fait la sourde oreille à nos appels sincères en faveur

de la paix.

Entre-tewps, le secrétaire général a entrepris un effort diplo~atique

adwirable dont le but principal était, et est toujours, d'awener les parties à la

table des négociations. Etant donné que la position du Pakistan a toujours été un

refus intransigeant de tenir des négociations directes avec l'Afghanistan, le

Gouverne~ent de la République déwoeratique d'Afghanistan, conscient de ses

responsabilités à l'égard du processus de discussions indirectes et séparées, a

accepté que l~s bons offices du Représentant du Secrétaire général,

M. Diego Cordovez, soient utilisés pour cowwencer la préparation d'un projp.t

préliwinaire des instruwents requis afin de faciliter une convocation prochaine et

fructueuse d'entretiens directs.

Tout en étant reconnaissants au Secrétaire général et à son représentant de

leurs efforts, nous tenons à dire qu'à notre avis, après wûre réflexion, les

projets d'instru~ents préparés au cours des entretiens indirects et séparés sont

une base et une raison plus que suffisantes pour entawer sans retard des

négociations directes.

A un wowent, on nous avait laissé entendre que les interlocuteurs étaient

convenus de discuter le quatrièwe docuwent sur l'interdépendance dans le cadre de

négociations directes. Le processus de négociations a subi un revers iwportant

lorsque cet accord n'a pas été honoré par l'Une des parties aux négociations. Cela

s'est produit au wowent où cette ~êwe partie a arbitrairewent reporté une série de

négociations préalables qui avaient été fixées après de no~breuses et longues

consultations.

Si le Pakistan souhaite véritable~ent la paix et des relations nor~ales avec

l'Afghanistan et tous les Etats de la région, pourquoi alors les négociations

directes, qui représenteraient un pas de géant vers le retour à la nor~ale de ces

relations, présentent-elles tant de difficultés pour le Pakistan?

Le faux prétexte de la non-reconnaissance qui a été avancé par le Pakistan

s'est a~enuisé au point que le Pakistan ne peut plus s'en servir pour dissiwuler

ses intentions véritables.

A parler franche~ent, la République déroocratique d'Afghanistan vit et

continuera de vivre wê~e sans la reconnaissance du Pakistan, des iwpérialistes ou
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de leurs alliés hégéwonistes et réactionnaires. Contrairewent à certains autres

régiwes, le Gouvernewent de la République déwocratique d'Afghanistan s'enorgueillit

du fait qu'elle tient sa légitiwité de la révolution populaire d'avril 1978 et ne
la volonté de son peuple libreroent expriroée à roaintes reprises au sein

d'institutions déwocratiques aussi prestigieuses que la Laya Jirgah, la Haute

Jirgah des tribus et des nationalités des ZOnes frontalières et du National

Fatherland Front.

Le peuple courageux d'Afghanistan ne peut qu'être indigné de voir certains

roi lieux réactionnaires proclawer avec hypocrisie et roalveillance le slogan de

"l'autodéterwination pour l'Afghanistan" alors que l'autodéterroination est restée

une question en suspens, tout au fil de l'histoire, dans leur propre pays.

La révolution afghane est un exerople resplendissant de l'exercice par le

peuple afghan de SOn droit naturel à l'autodéterwination et cette révolution est

irréversible et invincible. Aucune huée déroagogique, aucune claroeur au sujet de

l'autodéterroination ne saurait affecter la réalité de la révolution afghane. Notre

peuple ira résoluwent de l'avant vers la cause suprêroe de la consolidation de sa

révolution. Ceux qui ne veulent pas le coroprendre et coexister avec nous y seront

contraints par la force indowptable de l'histoire.

La vérité est que le Pakistan est décidé à faire obstacle à un règleroent

rapide, corowe l'exigent ses roentors iwpérialistes, hégéroonistes et autres forces

réactionnaires. Autrewent, des exeroples historiques convaincants existent - roêroe

dans l'histoire contewporaine des relations internationales - attestant qu.e des

parties peuvent négocier, et wêroe signer des accords de reconnaissance routuelle.

Un exerople nous est donné par les négociations de Paris entre la République

socialiste du viet Naw et les Etats-Unis} Un autre exerople nous est donné par les

négociations entre la Chine et les Etats-Unis qui ont duré des années à Varsovie

avant l'établissewent de relations diploroatiques officielles entre les deux pays.

Point n'est besoin de rappeler les larroes de crocodile versées abondaroroent par

les ennerois de notre peuple sur le sort, la sécurité et l'honneur des prétendus

réfugiés afghans. C'est vrai qu'il n'y a pas de plus grande huroiliation et de plus

grand déshonneur pour Un Afghan fier et né libre que de devenir un vagabond vivant

de l'auwône et tributaire ses voisins. Mais en exagérant grossièrewent le norobre

de ces réfugiés, par la fraude, les détourneroents, les double et triple

, •
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inscriptions, l'enregistrewent de nowades et de Pakistanais en tant que réfugiés,

les autorités wilitaires du Pakistan ont non seulewent, au now des réfugiés, une

affaire rentable en wain, wais ils ont utilisé de façon criroinelle cette question

pour leur propre propagande. C'est pourquoi le Pakistan a eropêché la diffusion aux

fugitifs afghans de la déclaration d'awnistie générale proclawée par le Conseil

révolutionnaire de la République déroocratique d'Afghanistan et a fait obstacle à

leur retour en recourant à des roenaces physiques et en dressant des barrières

politiques et éconowiques.

Ce n'est un secret pour personne que les Etats-Unis, la Chine et le Pakistan

ne souhaitent aucune solution à la question ni aucun règlewent de la situation

actuelle en Asie du Sud-OUest. Un érudit aroéricain bien inforwé, Selig Harriscn, a

écrit le 4 roars 1985 dans l'hebdowadaire Asian Wall Street Journal:

"Il est de plus en plus clair que les Etats-unis cowptent toujours davantage

sur les pressions wilitaires en Afghanistan sans rechercher en wêwe tewps un

cowprorois dipioroatique ••• En outre, alors que le Gouvernewent Reagan, en

paroles, vante les négociations, il fait preuve de très peu d'enthousiaswe

pour les ••• efforts de roédiation des Nations Unies au sujet de

l'Afghanistan••• En augroentant l'aide tout en évitant d'appuyer les efforts

des Nations Unies, ou au lieu d'offrir une autre solution viable, les

Etats-Unis perdront progressivewent leur avantage de propagande dans la

guerre, s'exposant de plus en plus à l'accusation de continuer la lutte

jusqu'au dernier Afghan."

•
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Dans son nu~éro du 26 octobre dernier, la revue ~éricaine The Nation écrit:

"Jusqu'ici, toutes les tentatives pour parvenir à un règle~ent négocié de la

guerre ont été saboté~8 par les Etats-Unis ••• Les tenants de la ligne dure de

Washington sont prêts à co~battre les Russes jusqu'au dernier Afghan,

probable~ent pour en tirer profit à des fins de propagande ••• Ils ont saboté

les entretiens ••• La réaction initiale du Pakistan a été positive puis

est arrivé le gouverne~ent Reagan ••• Sou~is à la pression des Etats-Unis, de

l'Arabie saoudite et de la Chine, le Pakistan a renoncé à rechercher une

solution diplowatique de la dernière heure ••• certaines sources des

Nations Unies ont rendu Washington responsable du ~anque de progrès."

Quantité de faits pourraient être réunis qui dé~ntreraient que le Pakistan et

ses parrains cri~inels ne souhaitent nulle~ent forger un règlewent politique

négocié de la situation actuelle. Au contraire, ils re~uent ciel et terre pour

e~pêch~r un rapide dénoue~ent de la situation. L'exercice actuel auquel ils se

livrent ne constitue qu'un pas dans cette direction.

Personne ne doit se faire d'illusion. Ni le débat stérile et vain qui se

déroule à l'Asse~blée générale, ni le projet de résolut~on actuelle~ent à l'ex~en

ne peuvent en aucune façon, contraindre le peuple et le Gouverne~ent de

l'Afghanistan révolutionnaire à abandonner leurs positions fondées sur

l'indépendance et le respect des principes fonda~entaux. Ceux qui ont quelques

notions, ~ê~e superficielles, de notre histoire, doivent savoir que le peuple

afghan, fier et attaché à la liberté, ne capitulera pas devant quelques fqrces ou

quelques~enaces que ce soit.

Brabrak Kar~al, secrétaire général et président du Co~ité central du parti

dé~ocratique populaire d'Afghanistan, président du Conseil révolutionnaire de la

République dé~ratique d'Afghanistan, dans une interview accordée le ~ois dernier

au jounal pakistanais Musli~ a déclaré

"La ~eilleure façon de parvenir à une solution des problè~es relatifs à

l'Afghanistan est la négocation directe ••• Selon nous, un règle~ent politique

est possible. Mais pour cela la bonne volonté, la sincérité et la

déter~ination politique sont indispensables ••• Nous répétons une fois encore

qu'en ce qui concerne l'Afghanistan, nous souhaitons avoir des relations

nor~ales, ~icales avec le Pakistan et les autres pays voisins sur la base des

principes de la non-ingérence dans les affaires intérieures, du respect de

l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale, d'une

•
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coopération wutuellewent bénéfique ••• Le Gouvernewent de la République de

d'Afghanistan a déclaré à waintes occasions que si l'ingérence extérieure

prenait fin et s'il obtenait des garanties qu'elle ne se produirait plus, il

entawerait des négociations avec le Gouvernewent de l'Union soviétique sur le

retrait de leurs contingents wilitaires liwités."

Pour que s'instaurent la paix et la stabilité dans notre région, pour que se

forge l'awitié entre nos peuples, que soient sauvegardés les points sur lesquels un

accord a été laborieusewent atteint à propos des entretiens "séparés" et pour que

soit entawé rapidewent et dans les wei11eures conditions le processus de

négociations, nous exigeons de la façon la plus catégorique que les tactiques

égoïstes et à courte vue soient abandonnées et que des négociations directes soient

entreprises afin de conclure tous les instruwents voulus pour perwettre la

norwa1isation de l'Afghanistan sur la base des principes universellewent acceptb~

du droit international. C'est la seule voie envisageable et par conséquent la pl~s

directe et la plus logique wenant à un règ1ewent négocié.

Pour que l'Assewb1ée soit à wêwe de favoriser un tel règ1ewent il lui faut

éviter de se 1ai~ser utiliser à des fins de propagande.

La délégation de la République déwocratique d'Afghanistan rejette

catégoriquewent et de wanière véhéwente l'actuel débat non fondé et se prononcera

contre le projet de résolution A/40/L.11. Si ce projet était adopté, il serait nul

et non avenu, ne revêtirait aucune valeur juridique ou worale et n'aurait donc

aucun effet sur 1,~ Gouvernewent déwocratique d'Afghanistan.

Nous dewandons à toutes les délégations éprises de paix et attachées au

principe de l'indépendance, d'adopter une position constructive et r~a1iste en ne

perdant pas de vue les conséquences négatives du présent débat et du projet de

résolution actue11ewent à l'exawen sur le cours des négocations et sur

l'instauration d'Un cliwat propice à un règ1ewent.

M. PHILIPPE (Luxewbourg) J'ai l'honneur de prendre la parole au now des

dix Etats wewbres de la Cowwunauté européenne ainsi que de l'Espagne et du portugal.

Pour la septièwe fois consécutive l'Assewb1ée générale est saisie de la

question de la situation en Afghanistan et de ses conséquences pour la paix et la

sécurité internationales.

L'intervention wi1itaire à grande échelle de l'Union soviétique en Afghanistan

en 1979 a été un choc pour la cowwunauté internationale et deweure une des plus

graves violations de la Charte des Nations Unies. Par cet acte de force contre le

.. •
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peuple d'un pays non aligné et en développewent, l'Union soviétique a apporté au

wonde la preuve de sa déterwination de poursuivre ses objectifs, wêwe si elle doit

avoir recours à une utilisation wassive et soutenue de sa puissance wilitaire.

Aujourd'hui, presque six ans après l'invasion, l'occupation se poursuit en

dépit du rejet par une wajorité écrasante de cette assewblée de la tentative

d'iwposer au peuple de l'Afghanistan un ragiwe wis en place par la force. Bien

plus, les cowbats s'intensifient et la répression s'aggrave, walgré les résolutions

de l'Assewblée générale qui, année après année, ont condawné l'occupation, dewandé

le retrait iwwédiat des troupes étrangères et un règlewent négocié qui rende

possible le rétablissewent de l'indépendance de l'Afghanistan et de son statut de

pays non aligné et qui perwette au peuple afghan d'exercer pleinewent son droit à

l'autodéterwination et aux réfugiés afghans de rentrer dans leurs foyers en toute

sécurité et dans l'honneur.

Enfin, les opérations wilitaires ne se cantonnent pas à l'intérieur des

frontières de l'Afghanistan, wais on a pu noter une aggravation des bowbardewents

du territoire du Pakistan, qui constituent une violation de l'intégrité

territoriale de ce pays et une wenace évidente à la paix et à la stabilité de la

région tout entière. Il est clair que l'ensewble de ces activités wilitaires

rencontre la condawnation totale des dix Etats wewbres de la Cowwunauté européenne

ainsi que de l'Espagne et du portugal.

Pour le peuple afghan, l'invasion et l'occupation soviétiques constituent une

épreuve sans précédent. Confrontée à une répression brutale et à un dispositif

wilitaire sophistiqué et de loin supérieur, la résistance courageuse du peuple

afghan a lieu dans des conditions difficiles et au prix de sacrifices

considérables. Nous condawnons ferwewent les attaques et notawwent les

bowbardewents aériens contre les populations civiles ainsi que la destruction des

villages, de l'infrastructure rurale et des récoltes tout cowwe tout autre abus

cowwis par l'agresseur, qui constituent autant d'atteintes aux droits fondawentaux

d'un peuple en lutte pour recouvrer son indépendance et sa liberté. Des rapports

alarl~ants font état de pénuries aliwentaires, de walnutrition et d'une wortalité

infantile élevée dans les zones rurales de l'Afghanistan.*

* M. Bassole (Burkina Faso), vice-président, assuwe la présidence •
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La situation à l'intérieur du pays a conduit la Co~~ission des droits de

l'ho~e à désigner un rapporteur spécial. Nous avons pris connaissance du rapport

que M. Er~acora a présenté au début de l'année, qui confir~e nos vives inquiétud~s

sur la situation des droits dp. l'ho~e en Afghanistan en faisant nota~~ent état ~e

pertes de vies hu~aines, de cas d'incarcération dans des conditions qui té~oignent

d'un ~anque total de respect des droits de l'ho~~e, de no~breux cas de torture, de

disparitions et ~ê~e de l'utilisation de gaz toxiques. Nous attendons avec intérêt

le rapport intéri~aire que M. Er~acora va sou~ettre prochaine~ent à l'Asse~blée

générale, et nous co~ptons prendre une part active dans les débats qui auront lieu

d'ici peu dans le cadre de la Troisiè~e Co~~ission sur cette question.

Rien n'illustre ~ieux l'épreuve subie par le peuple afghan que l'exode ~assif

de réfugiés vers les pays voisins. En effet, près d'un tiers de la population

afghane a été obligée de fuir son pays. Il est esti~é qu'il y a actuelle~ent

quatre ~illions de réfugiés afghans, dont presque trois ~illions au seul Pakistan.

Cette plus grande concèntration de réfugiés dans le ~onde grève lourde~ent les

ressources déjà li~itées du pays d'accueil. La Co~~unauté européenne et ses Etats

~e~bres ont apporté une contribution sensible aux efforts de secours

internationaux. Nous continuerons à fournir cette assistance aussi longte~ps

qu'elle sera nécessaire. Mais il est clair que l'hospitalité et l'assistance

généreuse fournies aux réfugiés par le Pakistan et l'aide accordée par d'autres

pays par l'interwédiaire des institutions internationales co~pétentes ne peuvent

qu'alléger te~poraire~ent les souffrances de willions d'êtres hu~ain3 qui ont été

déracinés de leur terre.

Pour que ce grave problèwe huwanitaire puisse trouver une solution

satisfaisante, il faut que les réfugiés soient ~is en wesure de retourner dans leur

terre natale, dans la dignité et la sécurité. Or cela n'est possible que si une

véritable solution politique perwet à l'Afghanistan de revenir à son statut de pays

indépendant et non aligné et au peuple afghan d'exercer son droit à

l'autodéter~ination. L'application de ces principes exige avant tout le retrait

i~~édiat des troupes étrangères, conforwéwent aux résolutions de cette assewblée.

Nous so~wes favorables à toutes les propositions qui sont avancées en vue

d'une solution politique dans la ~esure où elles sont fondées sur les principes des

résolutions des Nations Unies. C'est ainsi que nous avons encouragé les

initiatives de la Conférence islawique et que nous nouS sowwes félicités des
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efforts du Mouve~ent non aligné. Nous avons égale~ent appuyé pleine~ent la

résolution 35/37, du 20 nove~bre 1980, qui a ~ené à la no~ination d'un représentant

personnel du Secrétaire général usant de ses bons offices pour pro~uvoir une

solution politique confor~e aux dispositions de ladite résolution.

Nous voudrions égale~ent rappeler la proposition du Conseil européen, du

30 juin 1981, visant l'arrêt de l'intervention extérieure et la ~ise en place des

garanties pour e~pêcher de telles interventions à l'avenir. Nous ~aintenons cette

proposition et nous sororoes disposés à en di~cuter tout co~~e nous restons prêts à

appuyer toute autre initiative constructive qui favoriserait une solution politique

du conflit.

Nous continuerons à suivre de ~anière attentive les efforts déployés par le

Secrétaire général et son représentant personnel, M. Diego Cordovez, en vue

d'aboutir à un règle~ent politique dans le cadre des Nations Unies. Nous prenons

note avec intérêt du rapport qu'ils ont sou~is à l'As~eroblée et dont il résulte que

des progrès techniques ont pu être réalisés dans la ~ise au point de plusieurs

instruroents internationaux. Nous continuerons à sOutenir ces efforts de ~édiation,

et nous escoroptons que des progrès rapides et réels pou~ront être acco~plis en

particulier vers un accord sur un calendrier de retrait des troupes soviétiques.

Tant qu'aucun progrès n'a été réalisé dans ce do~aine, qui constitue l'élé~ent clef

de toute solution, l'Union soviétique n'aura pas apporté la contribution positive

et nécessaire qui perroettrait à ces efforts d'aboutir.

L'occupation de l'Afghanistan par l'Union soviétique constitue une ~enace

continue à la stabilité de la région et un danger constant à la paix et à la

sécurité internationales. Ce débat souligne l'i~portance que la comrounauté

internationale continue d'accorder à la question de l'Afghanistan et réaffirroe le

refus de l'Asse~blée générale d'accepter un fait accoropli. Nous so~roes certains

qu~, cette année encore, l'Asseroblée générale reconfir~era par son vote son désir

constant de voir intervenir une véritable solution politique en Afghanistan.

Mroe KAUR (Inde) (interprétation de l'anglais) : Pour la sixièwe année

consécutive, l'Asseroblée générale exawine la situation en Afghanistan et ses

conséquences pour la paix et la sécurité internationales. Peu de questions ont

suscité ces dernières années autant de désaccords dans le débat. Les efforts

tendant à désaroorcer la situation ont été déjoués par l'adoption constante
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d'attitudes irréalistes et de positions intransigeantes. Il n'est guère étonnant

~Je les résolutions fondées sur ces attitudes et positions n'aient pas contribué à

l'adoption de mesures permett~nt de trouver une solution politique globale.

En Inde, la situation dans notre voisinage a été une source d'inquiétude

particulière. Nous av~' ~ Laisons particulières de nous inquiéter, puisque la

sécurité, l'indépendance, le. souveraineté, l'intégrité territoriale et le

non-alignement de ce paya ami sont pour nous d'un intérêt vital. L'amitié entre

nos deux peuples trouve ~a source dans l'histoire" la géopolitique, la culture et

le cogaerce. Notre préoccupation devant les événements qui affectent l'Afghanistan

et l'ensemble de la région découle du fait que notre propre sécurité et nos propres

intérêts nationaux sont vitalement affectés par les événements qui touchent la

sécurité de nos voisins dans le sous-continent. Nous espérons que la situation ne

sera pas exploit~e à des fins ultérieures par ceux qui cherchent à maintenir les

tensions et l'instabilité existantes. Fournir des armes perfectionnées et

alimenter une course aux armements c'est tout simplement aggraver la situation.

Cela détourne les ressources économiques déjà rares des pays de la région des

priorités du développement.

Le Gouvernerne~;. indien a, à maintes reprises, déclaré qu'il s'opposait

fermement à la présence de troupes étrangères dans tout pays comme il s'oppose à

toute ~utre forme d'ingérence dans tout pays. Le peuple afghan est l'héritier

d'une ~ivilisation ancienne, qui a fait du courage et de la dignité le symbole du

nationalisme afghan. Il faut laisser le peuple afghan poursuivre la voie du

progrès adaptée à son propre gén~e, de sorte qu'il puisse contribuer effectivement

à la sécurité et à la prospérité de son pays et de la région dans son ensemble.
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Face à cette situation, l'Inde n'a cessé de faire entendre sa voix en faveur

de la modération. Nous avons insisté de manière permanente sur la nécessité

d'empêcher l'escalade de la tension en Asie du Sud-Ouest et de prendre toutes les

mesures propres à la désamorcer. Ce n'est pas en nous lançant dans des polémiques

ou en prononçant des sentences que nous aboutirons à quelque chose. Ce qui

s'impose d'urgence, c'est d'oeuvrer à une solution politique fondée sur un dialogue

entre les parties directement concernées, dont la coopération est essentielle si

l'on veut empêcher que la situation ne se dégrade encore plus. Une telle approche

devrait avoir en vue un règlement final qui tienne compte de tous les facteurs

inhérents à la situation actuelle. Par-dessus tout, cette solution politique

devrait être basée sur certains éléments généralement acceptés, et dont les plus

importants sont la cessation complète de tous actes d'ingérence et d'intervention

dans les affaires intérieures des Etats, l'opposition à la présence de troupes

étrangères dans n'importe quel pays et la mise sur pied d'un système de garanties

fiables et complètes contre toutes les formes d'ingérence.

Lors de la septième Conférence au sommet des pays non alignés qui s'est tenue

à New Delhi en mars 1983, les chefs d'Etat ou de gouvernement ont pris note avec

une vive préoccupation de la situation en Asie du Sud-Ouest et ont été d'accord

pour reconnaît qu'elle était lourde de dangers pour la paix et la stabilité de la

région. Ils sont également convenus que la persistance de cette situation avait de

graves conséquences pour la paix et la sécurité internationales. A cet égard, ils

ont estimé que la situation en Afghanistan était particulièrement inquiétante. Ils

ont réitéré l'appel pressant lancé lors de la Conférence des ministres des affaires

étrangères réunie à New Delhi en février 1981 en vue d'un règlement politique fondé

sur le retrait des troupes étrangères et du plein respect de l'indépendance, de la

souveraineté, de l'intégrité territoriale et du statut de pays non aligné de

l'Afghanistan ainsi que sur le strict respect du ~rincipe de la non-intervention et

de la non-ingérence. Ils ont aussi réaffirmé le droit de retour des réfugiés

afg~ans dans leurs foyers dans la sécurité et l'honneur et ont demandé qu'une

solution soit rapidement trouvée à cet immense problème humanitaire. A cette fin,

ils ont prié instamment toutes les parties concernées d'oeuvrer en faveur de cette

solution, qui permettrait au peuple afghan de décider de son propre avenir à l'abri

de toute ingérence extérieure, et aux réfugiés afghans de retourner dans leurs

foyers.
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Les chefs d'Etat ou de gouverne~ent ont en outre expri~é leur reconnaissance

pour les efforts sincères qui ont été faits pour essayer de trouver un règle~ent

politique à la situation en Afghanistan, et ils ont accordé leur appui aux ~esures

constructives prises à cet égard par le Secrétaire général des Nations Unies. Ils

ont estimé que les discussions qui avaient lieu par l'intermédiaire du Secrétaire

général constituaient un pas dans la bonne direction et ils ont instamment demandé

qu'elles soient poursuivies afin de parvenir le plus rapidement possible à un

règlement politique du problème, conformément aux idéaux et principes du mouvement

des pays non alignés. Ils en ont appelé à tous les Etats pour qu'ils fassent

preuve de modération et évitent de compromettre davantage encore la paix et la

sécurité de la région et pour qu'ils prennent des mesures susceptibles de men~r à

l'instauration entre les Etats de la région de relations stables et harmonieuses,

fondées sur les principes du non-alignement, à savoir la coexistence pacifique, le

respect de la souveraineté, de l'indépendance nationale et de l'intégrité

territoriale, la non-intervention et la non-ingérence dans les affaires intérieures

des Etats.

Le consensus sur l'Asie du Sud-Ouest adopté par la Conférence au sommet de

New Delhi a conservé toute sa validité et a récemment été réaffirmé lors de la

Conférence ministérielle des pays non alignés qui s'est tenue à Luanda, en Angola,

au mois de septembre dernier.

Dans son allocution au Congrès des Etats-Unis le 13 juin 1985, le premier

ministre Rajiv Gandhi a déclaré :

"L'Afghanistan et l'Asie du Sud-Ouest sont présents dans tous les esprits.

L'ingérence et l'intervention extérieures ont mis en péril la stabilité, la

sécurité et le progrès de la région. Nous nous opposons aussi bien à la

présence étrangère qu'à la pression extérieure, l'une servant à justifier

l'autre. Nous sommes en faveur d'un règlement ~litique en Afgha~istan qui

garantisse la souveraineté, l'intégrité, l'indépendance et le statut de non

aligné de ce pays et qui permette aux réfugiés de retourner dans leurs foyers

dans la sécurité et l'honneur. Un tel règlement ne peut se faire qu'au moyen

d'un dialogue et d'un consensus réaliste entre les parties directement

concernées. Le Secrétaire général des Nations Unies a pris une inititive dans

ce sens, initiative que nous appuyons pleinement."
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c'est avec un vif intérêt que nous avons pris connaissance du rapport du

secrétaire général sur la situation en Afghanistan, contenu dans le document

A/40/709. Ma délégation note avec satisfaction la détermination avec laquelle le

secrétaire général a poursuivi ses efforts en vue de faciliter la recherche d'une

solution politique. Dans son rapport, le Secrétaire général déclare notamment que

"Les deux parties aussi sont de plus fermement convaincues qu'un règlement

négocié est le seul moyen d'arriver à la paix en Afghanistan. La paix,

accompagnée comme elle devrait l'être d'une réconciliation nationale

suffisante pour permettre au peuple afghan de décider de son propre avenir, ne

peut être atteinte par des moyens militaires." (A/40/709, par. 2)

Nous rendons hommage aux efforts déployés par le Secrétaire général et par son

représentant personnel, M. Diego Cordovez, pour trouver un règlement politique sur

la base d'un ensemble d'instruments comprenant: un accord bilatéral en matière de

non-ingérence et de non-intervention1 une déclaration en matière de garanties

internationales1 un accord bilatéra1 concernant le retour de plein gré des

réfugiés, et un instrument établissant la relation entre les instruments

susmentionnés et la solution de la question du retrait des troupes étrangères,

conformément à un accord qui serait conclu entre l'Afghanistan et l'URSS.

Nous sommes encouragés de noter qu'en 1985, il a été possible, au cours des

entretiens "séparés" qui ont eu lieu sous les auspices des Nations Unies, d'achever

pratiquement l'élaboration de deux projets d'accords bilatéraux relatifs aux

principes des relations mutuelles, et plus précisément de la non-ingérenc~ et de la

non-intervention et sur les arrangements relatifs au retour volontaire des

r~fugiés. Nous espérons que la dernière série d'entretiens "séparés" sur la

question de la procédure concernant ~es négociations sortira sans tarder de

l'impasse dans laquelle elle a échoué récemment. Un dialogue constructif entre les

parties directement concernées ranimerait le processus de recherche d'un règlement

global de la question.

Nous pensons que les modestes résultats enregistrés par le Secrétaire général

à la suite des efforts qu'il déploie pour parvenir à un règlement politique

attestent du bien-fondé de l'approche préconisée par l'Inde dès le départ. Nous

sommes convaincus que toutes les parties concernées sauront faire preuve de la

volonté politique néceE>saire et se montreront fermement décidés à parvenir, grâce

4 i
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"

aux négociations, à un règlement global qui jetterait les bases susceptibles de

promouvoir les relations de bon voisinage et la coopération entre les Etats de la

région et de renforcer la paix et la sécurité internationales dans la région.

Compte tenu de tout ce qui précède, nous avions espéré que les auteurs du

projet de résolution A/40/L.ll feraient preuve cette année d'un esprit plus

constructif et novateur. Mais, à notre grande déception, le projet de résolution

est dans le droit fil de celui qui a été adopté l'année dernière. Comme les années

précédentes, les auteurs ont choisi d'insister sur un aspect seulement d'une

solution globale et d'ignorer les autres, qui sont tout aussi importants et qui

méritent d'être examinés avec sérieux.

t
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Une telle dé~arche tendancieuse et sélective de la part de l'Asse~blée

générale ne saurait guère renforcer le rôle du Secrétaire général. L'adoption,

encore une fois, d'un projet de résolution ~anifeste~ent inacceptable pour certains

pays directe~ent intéressés peut se révéler contraire au but recherché. Par

conséquent, ~a délégation ne peut appuyer le projet de résolution dont nous so~wes

saisis.

Nous esti~ons que ce problè~e ne sera réglé que si l'on fait preuve de

~odération et si l'on recherche une d~arche globale. C'est cet objectif que

visent les efforts déployés par le Secrétaire général qui, nous l'espérons, seront

couronnés de succès.

M. ALBAN HOLGUIN (Colo~bie) (interprétation de l'espagnol) 1 M. Edouard

Chevarnadzé, ~inistre des affaires étrangères de l'Union soviétique, a dit ce qui

suit à l'occasion de la célébration du quarantiè~e anniversaire de l'Organisation

des Nations Unies

"A chaque roo~ent, la vie nous ~ontre que l'ho~e ne conçoit pas sa dignité

en dehors de celle de son peuple. Et quand un peuple est hu~ilié, il est

hu~ilié jusqu'à sa ~oindre parcelle, l'homwe. Il est i~possible d'accepter

que certains peuples soient privés de leur droit à la patrie, à la terre

natale où se trouvent leurs racines historiques, et qu'ils soient privés de

droit à leur propre Etat••• " (A/40/PV.48, p. 66)

Ces paroles, que j'applaudis avec enthousia~e, ~'autorisent à faire quelques

observations sur la questio~ de l'Afghanistan qu'ex~ine l'Asse~blée.

Certes, le créateur suprê~e a ~is l'ho~e sur terre et l'a doté de certains

droits, qui s'appellent ~aintenant droits de l'homwe, afin de rendre son séjour sur

terre plus supportable. Par~i ces droits se trouve le droit d'être libre et

d'avoir une patrie.

Les Nations Unies ont négocié ces droits et les ont consacrés dans leurs

principaux instru~ents : la Charte et la Déclaration universelle des droits de

l'ho~e.

Le peuple afghan est l'un des peuples du ~onde qui ont défendu le plus

farouche~ent leur liberté. Voilà pourquoi les plans de conquête des Perses, des

Mongols et des Britanniques ont échoué. Le peuple afghan a livré, à travers les

siècles, une lutte légendaire pour conserver sa patrie.
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s'il est de nos jours un peuple huwilié, wais annobli dans sa tragédie, certes

passagère, c'est bien le peuple afghan. Au wowent où les grandes puissances

sewblaient avoir renoncé à eroployer la force pour conquérir de petits pays, une

grande puissance a eu recours à tous les woyens offerts par la technique de guerre

contewporaine pour souwettre un pays et lui livrer une guerre d'exterroination.

La situ~tion en Afghanistan est une question qui revêt une grande iwportance

pour notre assewblée étant donné qu'elle éweut profondéwent la conscience de la

cowwunauté internationale, car l'invasion et l'occupation persistantes de

l'Afghanistan par l'Union soviétique est une source de préoccupation croissante

dans le roonde entier.

En effet, aucun pays ne peut rester indifférent ni roanquer d'adopter une

attitude sérieuse et clairewent définie devant une violation si directe et

flagrante des principes fondaroentaux de la Charte des Nations Unies et du droit

international.

Dans la déclaration qu'il a faite au Conseil de sécurité lors de la session

consacrée à l'invasion soviétique de l'Afghanistan en janvier 1980, l'awbassadeur

Indalecio Lievano, représentant de la Colowbie d'alors et ancien président de

l'Assewblée générale, a dit ce qui suit:

"Mon pays, qui a toujours défendu les principes de l'égalité juridique des

Etats et de la non-intervention, peut difficilewent rester silencieux devant

la tragédie que vit en ce wowent un petit pays, ni wanquer d'expriwer devant

ce conseil la profonde préoccupation qu'il ressent devant les événewents

survenus en Afghanistan. Nous voulons protester à notre tour, en notre

qualité de pays en développeroent, contre la tentative curieuse de rewplacer

aujourd'hui, en 1980, les règles civilisées de la coexistence internationale

et les principfts de la Charte des Nations Unies par l'offensive éclair des

divisions blindées. Les peuples du tiers wonde, les pays non alignés, les

nations arabes et wusulwanes, les palestiniens, les pays récewwent libérés du

colonialiswe et de l'apartheid observent avec inquiétude cette tentative de

retour aux tewps où l'utilisation éhontée de la force arwée était tolérée et

considérée cowwe une pratique légitiwe de la vie internationale, et en

prévoient les graves conséquences." (S/PV.2186, p. 37)

Six ans plus tard, nous constatons que les troupes d'invasion sont toujours

là-bas, que les roassacres sont à l'ordre du jour, que le nowbre des réfugiés
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aug~ente, que la lutte se poursuit, que la Charte des Nations Unies continue d'être

violée; le droit continue d'être re~placé par les agressions ar~ées, et la liberté

et l'indépendance des peuples sans défense continuent d"être à la ~erci des coups

de force de ceux qui souhaitent étendre leur d~aine. Nous so~~es en présence d'un

retour désastreux à la loi de la jungle.

Il a été dit à juste titre que l'avenir et le succès de notre organisation

~ondiale ainsi que l'acco~plisse~ent de sa noble ~ission dépendent de la

contribution que ses Etats Me~bres ont à offrir sur la base du strict respect de sa

Charte.

Un représentant é~inent a dit qu'il fallait s'attaquer collective~ent aux

problè~es qui nous e~pêchent de dire que les buts et principes de la Charte sont

pleine~ent respectés partout.

Confor~é~ent à ce principe, la nation soviétique doit ~ntendre cette claweur

universelle de~andant le retrait de ses forces d'invasion de l'Afghanistan et

per~ettre au peuple de ce pays de choisir, de ~anière dé~ocratique et libre, son

propre avenir.

Après six années d'intervention ~ilitaire, près du tiers de la population

afghane a cherché refuge dans les pays voisins, le Pakistan et l'Iran. Il y a plus

de trois ~illions de réfugiés au Pakistan et l'on parle de près de deux ~illions en

Iran.

Bien que son pays soit occupé par plus de 118 000 soldats soviétiques, le

peuple afghan, fier et indépendant, n'a pu être assujetti ni réduit au silence dans

sa résistance contre la do~ination étrangère.

Que font les Nations Unies pour alléger la douleur de ce peuple éprouvé?

Quand le pendule lui sera-t-il favorable et quand pourra-t-il rentrer dans sa

patrie, regagner sa terre natale à laquelle il a droit et revenir dans ses foyers

dans des conditions de dignité et de sécurité?

Mon pays a~ire les efforts que fait le Pakistan pour venir en aide à ses

frères et nous rendons ho~age à l'oeuvre réalisée par le Haut Co~~issariat des

Nations Unies pour les réfugiés, le Co~ité international de la Croix-Rouge et les

autres organis~es internationaux, qui s'acquittent de leur tâche avec un esprit

hu~anitaire des plus nobles.

--------------------------------
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La violation massive des droits de l'homme en Afghanistan est en outre

reconnue dans le rapport que le rapporteur spécial, Felix Ermacora, a présenté à la

Commission des droits de l'homme au début de cette année. Le rapport donne des

preuves évidentes de torture et de bombardements indiscriminés de la population

civile pour chercher à détruire délibérément les champs et les cultures.

Dans son dessin de soviétiser l'Afghanistan, de 15 à 20 000 étudiants, du

primaire supérieur, ont été envoyés en Union soviétique. Les détails de ce plan

ont été révélés dans certains articles de Christina Demeyer et de Richard

Bernstein, publiés en mars de cette année, dans le Christian Sicence Monitor et

dans le New York Times.

La préoccupation qu'inspire à la communauté internationale la continuation de

l'occupation militaire soviétique de l'Afghanistan a été exprimée sans interruption

dans les instances internationales, y compris à l'Organisation de la Conférence

islamique, au sein du Mouvement des pays non alignés, lors de la Conférence

ministérielle de Luanda en septembre 1985 et à l'Assemblée générale des

Nations Unies où des résolutions à ce sujet sont approuvées par une écrasante

majorité depuis la trente-cinquième session.

Le Président de la Colombie, prenant la parole devant la trente-huitième

session de l'Assemblée générale, a déclaré que toute ingérence étrangère indue

menace la paix, incite à la haine et engendre la violence.

C'est pourquoi mon pays s'est senti dans l'obligation d'affirmer qu'il est

urgent et nécessaire que les troupes étrangères se retirent de tous les pays où

elles violent le droit à l'autodétermination des peuples.

Nous réitérons notre conviction que c'est par la voie du dialogue qu'il sera

possible d'arriver à un accord politique négocié en Afghanistan. Les ~ésolutions

adoptées par l'As~emblée générale définissent bien la voie qui mène à une solution

du problème de l'Afghanistan.

Ma délégation apprécie les efforts du Secrétaire général et les activités de

son représentant personnel, M. Diego Cordovez. Il est essentiel de mettre fin à

l'invasion militaire soviétique si nous voulons restaurer la paix et revenir â une

situation normale pour tous les peuples de l'Asie du Sud-Ouest.

Au peuple afghan, nous r~nouvelons notre sentiment de solidarité, certains que

sous peu, il recouvrira son indépendance politique, économique et sociale et qu'il

saura la préserver.
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près de six ans que l'Afghanistan, pays traditionnellement non aligné, est occupé

par des troupes étrangères. Une majorité écrasante d'Etats Membres des

Nations Unies ont, à maintes reprises et sans équivoque, condamné cette

intervention militaire étrangère.

La paix internationale restera insaisissable tant que des nations puissantes

continueront de recourir à la force, tant que les frontières de nations plus

petites ne seront pas sûres et que leurs droits de rechercher la liberté et

l'autodéterminaton ne seront pas entièrement respectés~ L'Autriche croit fermement

que la sécurité de nations petites et moyennes ne peut être assurée que dans un

environnement international de paix, de stabilité et de progrès. La Charte des

Nations Unies prévoit un cadre pour le comportement ordonné et pacifique des

relations entre les Etats, indépendamment de leur taille. A notre avis,

l'intervention militaire qui se poursuit en Afghanistan viole ces principes de

con~uite. Nous ne pouvons rester silencieux devant une telle situation.

Outre les souffrances humaines qu'elle a provoquées, l'intervention militaire

en Afghanistan a créé une situation dangereuse et a contribué à aggraver la tension

internationale. La persistance de l'intervention militaire dans ce pays non aligné

constitue un défi au respect de la souveraineté, de l'indépendance et de

l'intégrité territcriale des Etats et du non-recours à la force dans les relations

entre Etats.

Par conséquent, pour l'Autriche comme, d'ailleurs, pour la communauté

internationale tout entière, la continuation de l'occupation de l'Afghanistan par

des forces étrangères est une source de vive préoccupation. La situation en

Afghanistan ne doit pas être résolub par la voie militaire. Elle doit l'être par

la voie politique.

Alors que l'Assemblée discute des aspects politiques de la question de

l'Afghanistan, nous ne devrions pas perdre de vue ses conséquences humanitaires.

Des millions de personnes ont dû quitter leurs foyers et vivre dans des camps de

réfugiés dans des pays voisins. Nous ne devons épargner aucun effort pour

contribuer à une solution rapide de cette tragédie.

L'Autriche s'est engagée à appuyer toute initiative dans le but d'arriver à

une solution durable, fondée sur des principes et.sur sur les résolutions

successives adoptées par l'Assemblée.
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L'Assemblée générale des Nations Unies a maintes fois souligné les éléments

sur lesquels pourrait être élaborée une solution pacifique et négociée : le retrait

immédiat des troupes étrangères, le droit du peuple afghan de choisir son propre

gouvernement et de déterminer son propre système économique, social et politique,

des garanties internationales pour la non-ingérence et le retour de plein gré de

tous les réfugiés afghans, en toute sécurité et dans l'honneur. L'Autriche est

convaincue que, sur la base de ces éléments, une solution juste peut et doit être

trouvée.

L'Autriche apprécie grandement et appuie les efforts inlassables du

secrétaire général et de son représentant personnel, le secrétaire général adjoint,

Diego Cordovez, pour mettre en oeuvre les éléments d'un règlement global. Nous

sommes heureux d'apprendre que des progrès ont été réalisés au cours des dernières

séries de pourparlers indirects qui ont eu lieu à Genève. Nous espérons

sincèrement que l'élan actuel saura être maintenu et qu'une conclusion positive

sp.ra atteinte dans un avenir proche.

L'Autriche prie instamment toutes les parties intéressées de contribuer à un

tel résultat.
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M. ABULHASAN (Koweït) (interprétation de l'arabe) : Il y a

trois semaines, l'Assemblée générale achevait la célébration du quarantième

anniversaire de la création des Nations Unies. Cette célébration a été l'occasion

de faire le point sur les progrès réalisés par les Nations Unies pour atteindre les

objectifs de la Charte, parmi lesquels le renforcement d'un système de relations

internationales fondé sur la justice, la paix, l'égalité et la primauté du droit.

~ l'instar d'autres délégations, ma délégation a écouté avec un vif intérêt

les déclarations faites, à cette occasion, par les chefs d'Etat ou de gouvernement

et d'autres représentants. Il nous est clairement apparu que les pays participants

sont tombés d'accord à la quasi-unanimité pour reconnaître que les problèmes

majeurs qui se posent à l'Organisation internationale, et dont les conséquences se

font sentir sur les relations internationales, sont la non-application des

décisions et recommandations des Nations Unies, ainsi que le manque de respect de

la part des principales parties à tout conflit à l'égard des principes fondamentaux

de la Charte, principes que les membres de la communauté internationale ont

volontiers acceptés pour qu'ils leur servent de guides dans leurs relations entre

eux.

La preuve de ce que je dis apparaît clairement dans le problème de

l'Afghanistan, qui est un exemple persistant et concret des problèmes auxquels sont

confrontées les Nations Unies, en leur quarantième anniversaire. Il incombe donc à

tous - notamment aux pays auxquels les Nations Unies ont conféré un rôle

particulier, les grandes puissances qui ont la responsabilité particulière du

maintien de la paix et de la sécurité mondiale en tant que membres permanents du

Conseil de sécurité - de se conformer strictement aux dispositions de la ChaLte et

aux résolutions pertinentes des Nations Unies, et de ne pas laisser tibre cours à

leurs intérêts égoïstes dans leurs conflits et leur compétition sur le plan

international. Ils doivent empêcher que leurs ambitions stratégiques nuisent au

droit des peuples et des pays qui ont combattu pour assurer l'application des

objectifs et des principes de la Charte, en particulier le droit de vivre dans la

paix et la liberté, à l'abri de toute intervention extérieure au sein d'un système

économique et social international qu'ils ont délibérément accepté.

Pour la septième année consécutive, l'Assemblée examine la question relative à

la situation en Afghanistan et ses conséquences pqur la paix et la sécurité
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internationales. Pour la septième année consécutive, la communauté internationale,

s'exprimant par l'intermédiaire de l'Assemblée générale, renouvelle son désir

ardent de parvenir à un règlement juste, honnête et pacifique. Malgré cela, et en

dépit des efforts louables et continus du Secrétaire général et de son représentant

personnel, le conflit fait toujours rage et la possibilité d'un règlement demeure

incertaine.

Cette année, la réunion prochaine des dirigeants des deux superpuissances, les

Etats-unis et l'Union soviétique, laisse planer un espoir. Espérons que cette

réunion de Genève ouvrira la voie à la fin rapide de la crise et créera une

atmosphère propice à la réalisation d'un accord sur les points épineux et complexes

contenus dans le programme en vue du règlement de la crise, qui a été patiemment

élaboré en coopération avec les parties au conFlit par le représentant personnel du

Secrétaire général et qui a été explicité par le Secrétaire général dans son

précieux rappor~ sur la situation en Afghanistan (A/40/709).

Bien que l Afghanistan ne constitue pas le seul foyer de tension dans le

monde, le Koweït estime que la situation qui règne dans ce pays constitue un

phénomène très dangereux pour les relations internationales, dont la persistance

menace le système du droit international et des principes de la Charte. ce qui

s'est passé là-bas - l'intervention des troupes soviétiql S dans les affaires

intérieures d'un Etat non aligné et indépendant - peut être considéré comme une

pratique très grave en matière de relations internationales, car il s'agit d'une

violation des principes de la Charte et du dro~t international, puisque l'on a

justifié cette intervention armée en invoquant un fait accompli et des prétextes

juridiques et politique qui n'ont aucun fondement concret. Les dangers inhérents à

une telle pratique menacent, en premier lieu, les pays petits et faibles, leur seul

refuge étant les p~incipes moraux de la Charte.

Le Koweït ne saurait accepter, sous aucun prétexte, l'emploi abusif de la

force. Il refuse le fait accompli, qui a laissé dans son sillage des tragédies

humaines telles que l'afflux de millions de réfugiés dans les Etats autour de

l'Afghanistan et qui a entraîné des problèmes politiques incommensurables, quel

qu'en soit le motif ou la justification. Le peuple du Koweït, qui entretient des

relations anciennes et étroites avec le peuple musulman afghan ami, estime qu'il se

distingue par son héroïsme, sa dignité et sa fierté. Il a fait la preuve, au coure
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de son histoire, d'un nationali''I'~ acharné, il a combattu toute ingérence dans ses

affaires. Aucune intervention ;"ilitaire d'un pays étranger', même puissant, ne

viendra jamais à bout de la résistance de ce peuple qui a démontré son courage et

fa1t preuve de sa détermination de sauvegarder son indép~ndance et son statut de

non-alignement.

Nous sommes persuadés qu'après le retrait des troupes étrangères de son

territoire, le retour des réfugiés afghans dans leurs foyers et l'interdiction de

toute intervention, d'où qu'elle vienne, dans ses affaires intérieures,

l'Afghanistan recouvrira son statut d'Etat indépendant et non aligné et coopérera

fru~tueusement avec tous ses voisins, sans exception, afin d'éviter que de nouveaux

conflits n'éclatent dans cette région perdue du monde. Cela permettra, ~n outre, à

l'Organisation de consacrer ses efforts et ses possibilités à l'amélioration et au

développement de ses ressources, ainsi qu'aux conditions socio-économiques de son

peuple.

Le Koweït exprime sa vive reconnaissance aux pays qui accueillent les

réfugiés, en particulier le Pakistan, et pour l'aine humanit~ire dispensée par des

pays et des institutions spécialisées pour soulager les souffrances des réfugiés

afghans. Nous demandons à l~ communauté internationale d'accroître cette aide et

de continuer, tant unilatéralement que collectivement et par l'intermédiaire

d'organisations régionales et internationales de faciliter le retour des réfugiés

dans leur patrie et leurs familles.

Po",r terminer, j'aimerais indiquer que, dans son rapport, le

Secrétaire général a, avec compétence et sagesse: analysé avec précision cette

crise en déclarant

"cette question de procédure, de même que les questions de fond à l'examen, se

ramène donc à un problème de volonté politique. Les deux parties doivent

faire en sorte que leur détermination de mener à bien les négociations

l'emport$. J'aime à croire que lorsqu'elles étudieront les décisions qui

s'imposent pour y parvenir, les deux p~rties tiendront compte des avantages

déterminants d!un règlement effectif pour les peuples de la région."

(A/40/709, par. 15)
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a Koweït, tout en appuyant les conclusions du Secrétaire général, espère que

les deux parties actives au conflit feront preuve de la volonté politique

nécessaire pour régler le conflit et assurer l'indépendance et la neutralité de

l'Afghanistan ainsi que la dignité et l'honneur de ce peuple musulman ami.

M. RANA (Népal) (interprétation de l'anglais) : Il y a moins de

deux semaines, la communauté internationale a adressé de cette salle même un

message clair indiquant qu'elle n'accepterait aucune violation de la souveraineté

et de l'intégrité territoriale d'un Etat Membre. Je me réfère bien entendu à la

résolution sur la sttuation au Kampuchea adoptée à une écrasante majorité p~r

l'Assemblée générale. Les résultats du vote ont clairement indiqué - si tant est

que le besoin d'une telle clarification se soit fait sentir - que l'intervention

militaire étrangère et l'occupation, quel qu'en soit le prétexte, ne pouvaient se

justifier et ne seraient jamais tolérées.

J'évoque la situation au Kampuchea au cours de ce débat, car la situation en

Afghanistan offre des similitudes aussi tragiques. En Afghanistan comme au

Kampuchea, les principes sacro-saints de souveraineté, d'indépendance et

d'intégrité territoriale des Etats et la doctrine de non-ingérence ont été

éparpillés aux quatre vents. En Afghanistan, de même qu'au Kampuchea, l'on assiste

au triste spectacle d'une puissance d'occupation qui cherche à accroître son

influence et son avantage par le biais d'une intervention militaire. En

Afghanistan, comme au Kampuchea, des centaines de fils et de filles fiers de leur

pays épro~ 1nt des souffrances et des angoisses indicibles. En Afghanistan, comme

au Kampuchea, l'on assiste au spectacle déchirant d'un flot incessant de réfugiés

vers les pays voisins. En Afghanistan, comme au Kampuchea, une résistance farouche

aux forces d'occupation étrangères s'est organisée. Dans les deux pays, la

situation créée par les forces d'occupation menace les perspectives de paix et de

sécurité bien au-delà de leurs frontières.

outre ces analoçies, la situation en Afghanistan préoccupe ma délégation pour

deux raisons spécifiques: en premier lieu, parce qu: l'Afghan:stan, comme mon

propre pays, est situé en Asie du Sud et toute modification malencontreuse du

statu quo politique risque de compromettre la sécurité de notre région, et, en

second lieu, parce que l'ingérenc~ directe d'une superpuissance investie d'une

~esponsabilité spécifique dans le maintien de la paix et de la sécurité
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internationales avec la capacité illimitée de les détruire, conduit inexorablement

à une situation dangereuse aux conséquences toujours plus vastes.

Notre position à l'égard de la situation en Afghanistan est donc très simple

et très ferme. Ainsi qu'on l'a souvent répété ici et dans d'autres instances

internationales compétentes, nous sommes fermement opposés à la politique

d'intervention et d'occupation étrangères d'où qu'elle émane et où qu'elle

sévisse. Fidèles à notre attachement aux principes de la Charte des Nations Unies,

nous affirmons également que tous les pays, grands ou petits, éloignés ou proches

d'un voisin ou de voisins plus puissants, ont le droit inaliénable de vivre et

d'oeuvrer dans le système politique, économique et social de leur choix.

En se fondant sur ces considérations, le Népal a toujours souligné la

nécessité de rés0'~dre le problème afghan par des voies pacifiques en commençant, en

toute logique, par le retrait inconditionnel de toutes les forces étrangères de

l'Afghanistan. Toute solution doit bien entendu tenir compte de la nécessité de

créer des conditions susceptibles d~ faciliter le retour de millions de réfugiés

afghans qui se trouvent actuellement au Pakistan ou en Iran. L'on doit de même

faire en sorte que le peuple afghan puisse exercer libr~ment son droit à

l'autodétermination en optant pour le gouvernement et la politique de son choix.

Le Népal a appuyé les diverses initiatives prises en vue du règlement

pacifique soit par le Mouvement des non-alignés, soit par la Conférence islamique.

Nous avons également ap~uyé les admirables efforts diplomatiques déployés par le

Secrétaire général et son représentant spécial, M. Diego Cordovez, en vue .de

parvenir. à un règlement pacifique et politi~Je complet de l'imbroglio afghan, y

compris un règlement par le biais de pourparlers de voisinage.

Nous demandons à toutes les par~ies concernées de prêter leur appui aux

efforts louables déployés par le Secrétaire général dans ce contexte, et je

souhaite souligner que ma délégation a appuyé le projet de résolution A/40/L.ll,

car ce texte fournit, dans les circonstances présentes, un cadre valable au

règlement du problème afghan.

M. LE KIM CHUNG (Viet Nam) (interprétation de l'anglais) : La République

démocratique d'Afghanistan est un Etat indépendant et souverain. Elle est donc en

droit d'avoir recours à tous les moyens, notamment la demande d'aide et d'appui à

ses amis et alliés, de défendre avec succès son indépendance, sa souveraineté et
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son intégrité territoriale contre toute agression étrangère, conformément à

l'Article 51 de la Charte des Nations Unies qui accorde à un Etat Membre le droit

de légitime défense, individuelle et collective. Néanmoins, au cours des

sept dernières années, l!s ennemis de la révolution afghane ont parlé à cor et à

cri de la soi-disant situation en Afghanistan. Ils ont célébré avec ostentation la

"Journée de l'Afghanistan", ils ont versé des larmes de crocodile sur le sort des

réfugiés afghans.
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Ils organisent des cawpagnes de propagande calownieuse et fallacieuse contre la

République déroocratique d'Afghanistan, dans l'espoir de décrire le pays cowwe une

source de tension, une question née de.la confrontation Est-OUest. Mais où est la

vérité? Il s'agit à tous égards d'une guerre non déclarée wenée par les forces

iwpérialistes et hégéwonistes contre l'Afghanistan, c'est donc là la cause prewière

de la situation en Afghanistan, de la tension, de l'ins~curité et de l'instabilité

régionales.

Iwwédiatewent après la Révolution d'avril, les forces étrangères hostiles ant

ébauché un plan d'intervention pour tenter de rawener l'Afghanistan dans leur

orbite. Des forces contre-révolutionnaires ont été organisées, équipées et

financées par ces puissances étrangères. Des williards de dollars des Etats-Unis

sont parvenus aux bandits par le canal des pays voisins, so~e qui ne porte pas

wêwe l'étiquette d'Raide huwanitaire" cowwe c'est le cas ailleurs en Asie. L'un

des pays voisins, avide de wodernisation et de dé'leloppewent de ses capacités

wilitaires, a lui-wêwe joué le jeu àes forces iwpéçialistes et hégéwonistesl son

territoire a été utilisé en tant que sanctuaire et cawp d'entraînewent pour les

bandits. En retour, il a reçu des puissances iwpérialistes des arwes, y cowpris

des avions d~ cowbat F-16, pour une valeur de plusieurs williards de dollars.

La collusion des forces réactionnaires iwpérialistes, hégéwonistes et

régionales contre la République déwocratique d'Afghanistan a perwis d'obtenir

quelques "résultats concrets". Des williers d'Afghans innocents ont été tués; de

nowbreux hôpitaux et écoles ont été détruits. A cela, il faut ajouter les·

souffrances indicibles de toute une nation et les conséquences à long tgrwe sur la

reconstruction de l'Afghanistan.

Les cercles hostiles en question font souvent valoir deux arguwents lorsqu'ils

parlent de la "situation en Afghanistan" : la présence des troupes soviétiques et

la question des réfugiés. Mais là encore, où se trouve la vérité?

En ce qui concerne le prewier arguwent, il est clair quP. ce n'est qu'après le

wois de décewbre 1979 qu'un cvntingent liwité de l'arwée soviétique est entré en

Afghanistan et a aidé la révolution. C'était à la dewande du GOuverne~~nt afghan,

confor~é~ent au Traité d~a~itié, de bon voisinage et de coopération conclu le

5 décewbre 1979 entre les deux pays. C'était aussi parfaitewent confor~e aux

dispositions de la Charte des Nations Unies, au droit international et à ses
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pratiques. A bien des reprises, l'Union soviétique et l'Afghanistan ont indiqué

clairewent leur position selon laquellp. lorsque l'interve~tion extérieure cessera

et que l'on sera assuré qu'elle ne reprendra plus, le retrait du contingent

soviétique d'Afghanistan sera effectué selon l'accord des deux pays.

Les réfugiés afghans dans les pays voisins se cowptent waintenant par

will ions. Il y a parwi eux ù~s personnes qui fuient leur pays pour des raisons

éconowiques; cependant, ce sont pour la plupart des nowades qui traversent de façon

saisonnière les frontières pour entrer dans ces pays cowwe ils le font depuis des

siècles. Certains ne sont pas retournés parce qu'ils craignent que le conflit ne

s'étende wais beaucoup d'autres sont retenus dans des cawps de réfugiés situés tout

le long de la frontière. On trouve une situation analogue dans d'autres parties de

l'Asie. Elle est perçue cowwe une charge par les pays concernés; c'est pourquoi le

Gouvernewent de la République dé~ocratique d'Afghanistan, pleinewent solidaire avec

ses voisins, est sérieux dans ses efforts et sincère dans ses propositions pour

résoudre la question. oLe fait qu'un docuwent en la watière ait été élaboré à

l'occasion des pourparlers entre l'Afghanistan et le Pakistan est un signe

encourageant.

six ans ont suffi pour que les gens cowprennent que ce que l'on appelle "la

situation en Afghanistan" est tout siwplewent un sous-produit de la collusion entre

l'iwpérialiswe et l'hégéwoniswe, qui vise à faire renaître la guerre froide. C'est

le prétexte que l'on a utilisé en 1979 pour ne pas ratifier les accords SALT-II et

pour ne pas convoquer la Conférence internationale sur l'océan Indien que l'on

attend depuis longtewps. On en fait waintenant l'un des trois obstacles à la

norwalisation des relations avec l'Union soviétique. A cause de cela, le peuple

afghan est devenu victiroe des wanoeuvres hégéwonistes et iwpérialistes et la

ques~ion afghane est devenue un dilewwe régional.

La situation difficil~ que connaît actuellewent la région ne saurait être

réglée que par une solution globale. La voie la plus courte wenant à cette

solution est celle des négociations pacifiques, co~e l'ont si bien reflété le

débat général au cours de la présente session et la discussion sur le point 146 de

notre prograwwe de travail, intitulé "Appel solennel aux Etats en conflit de cesser

sans délai les actions arwées et à résoudre leurs différends par la voie des

négociations et aux Etats MewbLes de l'Organi~ation des Nations Unies à s'engager à
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régler les situations de tension et de conflit et les différends existant par la

voie politique, et à s'abstenir de recourir à la wenace ou à l'ewp1oi de la force,

et de toute intervention dans les affaires intérieures d'autres Etats".

L'histoire récente de cette région a wontré que les divergences, les

différends et wêwe les conflits arwés pourraient être réglés par la voie de

négociations visant à trouver des solutions qui garantiraient les intérêts

légitiwes de toutes les parties concernées. L'Afghanistan ne fait pas exception à

cette règle. Le Gouvernewent afghan, à deux reprises, a fait des propositions

concrètes pour tenir des négociations avec ses voisins sur les questions

pertinentes. Les "discussions séparéesw entre l'Afghanistan et le Pakistan, sous

les auspices du Secrétaire général des Nations Unies par l'interwédiaire de son

représentant spécial, représentent un pas dans la bonne direction. Nous sowwes

satisfaits de constater qu'après quatre séries de négociations, des progrès

concrets ont été réalisés, ce qui perwet d'espérer que des négociations directes

s'engageront entre les deux pays. ~esdites discussions porteront sans aucun doute

leurs fruits à condition que les deux parties fap~ent preuve de bonne volonté et

soient sincèrewent décidées à poursuivre ces négociatio~s et que les autres donnent

la garantie qu'ils ne feront pas obstruction au processus.

La situation en Afghanistan est irréversible. La République déwocratique

d'Afghanistan s'est développée de façon perwanenteJ le régiwe révolutionnaire s'est

consolidé. Il s'est avéré que la politique de réconciliation nationale répond aux

aspirations du peuple: elle bénéficie donc de lOappui de toute la nation~
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La réunion de l'Asseroblée natinale qui s'est tenue pour fixer la politique et

la position actuelles du gouverneroent et la Conférence des représentants des tribus

qui s'est tenue réceroroent à Kaboul confirroent bien ce que je viens de dire.

Entre-terops, la République déroocratique d'Afghanistan s'est fait reconnaître dans

le roonde entier et son prestige s'est forteroent renforcé. Le stratagèroe de la

non-reconnaissance ne fonctionne pas. La volonté du peuple survivra à toutes les

tentatives des forces iropérialistes et hégéroonistes.

La délégation de la République socialiste du Viet Naro appuie sans réserve la

position de principe et la bonne volonté du Gouverneroent de la République

déroocratique d'Afghanistan. Nous partageons la joie et la fierté de nos frères et

soeurs afghans qui ont résisté à l'épreuve du terops, surroonté la période la plus

difficile de leur révolution et défendent aujourd'hui ferroeroent leurs objectifs

révolutionnaires, l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale.

La délégation du Viet Naro félicite le Secrétaire général et son représentant

spécial pour leurs efforts et leur contribution visant à proroouvoir les pourparlers

entre l'Afghanistan et le Pakistan. Nous espérons sincèreroent que le Pakistan se

roontrera plus ouvert à l'idée de discussions directes, pour que leurs différends

puissent être réglés pacifiqueroent.

Nous dénonçons et condaronons les actes d'intervention et d'ingérence de

l'iropérialisroe, de l'hégéroonisroe et des réactionnaires, ainsi que dans la recherche

d'un règleroent pacifique des problèroes de la région.

La discussion directe est actuelleroent le roeilleur choix pour trouver une

solution au problèroe de la région, la poléroique n'aide pas. Une solution

acceptable pour un peuple conscient de ses responsabilités est une solutio~ qui

touche le coeur roêroe de la question, qui reflète l'aspiration des peuples de la

région et qui garantit les intérêts légitiroes des parties intéressées. Cette

solution ne peut être trouvée par la poléroique et encore rooins être iroposée. C'est

pour ces raisons que la délégation de la République socialiste du Viet Naro votera

contre le projet de résolution A/40/L.ll dont l'Asseroblée générale est saisie.

M. THIOUNN PRASITH (Karopuchea déroocratique) : Cororoe c'est la sixièroe

année consécutive que notre auguste asseroblée exaroine le point de l'ordre du jour

intitulé "La situation en Afghanistan", il ne serait pas inutile d~ rappeler

quelqIH:'S faits principaux.
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Le 14 décembre 1979, la trente-quatrième session de notre assemblée générale

vote à une écrasante majorité un projet de résolution proposé par l'Union

soviétique et intitulé: "Inadmissibilité de la politique d'hégémonie dans les

relations internationales". Ce projet de résolution, devenu résolution 34/103,

définit clairement ce qu'est la politique d'hégémonie ùe la façon suivante. La

politique d'hégémonie est :

" ••• une manifestation de la volonté d'un Etat ou d'un groupe d'Etats de

contrôler, dominer et assujettir, politiquement, économiquement,

idéologiquement ou militairement, d'autres Etats, "peuples ou régions du

monde •••• Elle se manifeste par le recours ou la menace du recours à la

force, la domination et l'intervention étrangères ••• La politique

d'hégémonie, tant mondiale que régionale, sous toutes ses diverses formes,

aboutit à une menace grave pour la paix et la sécurité internationales ••• "

(Résolution 34/103, troisième, cinquième et e~ptième alinéas du préambule)

Sans aucune équivoque la résolution :

"condamne la politique d'hégémonie sous toutes ses manifestations et demande

que toutes les forces d'occupation se retirent dans leurs propres territoires,

de façon à permettre aux peuples de tous les Etats de régler et de gérer leurs

propres affaires." (Résolution 34/103, par. 1 et 7)

Onze jours plus tard, l'Afghanistan est envahi et occupé par des forces armées

de l'Union soviétique qui, sous prétexte d'être invitées par le président Amin,

qu'elles ont assassiné quelques jours plus tôt, amenaient à Kaboul, dans leurs

tanks, Babrak Kamal. L'invasion soviétique de l'Afghanistan a eu lieu, presque

jour pour jour, un an après l'invasion vietnamienne du Kampuchea.

Ces deux événements montrent clairement que dans l'histoire de l'humanité,

jamais le fossé n'a été aussi profond entre les paroles et les actes, entre l'idéal

proc1omé et la réalité macabre. Jamais dans les annales des crimes contre

l'humanité, contre l'indépendance des nations et la liberté des peuples, la

démagogie et le mensonge n'ont été utilisés de façon aussi ignoble et aussi cynique

pour servir une stratégie de domination mondiale et régionale.

Chaque année, depuis six ans, l'examen de "la situation en Afghanistan" permet

de faire le parallèle que cette situation présente avec "la situation au Kampuchea"

que nous avons examinée quelques jours auparavant~ En effet, chaque année, les

paroles et les actes des envahisseurs et occupants, en Afghanistan comme au

Kampuchea, sont très semblables, sur tous les plans - militaire, politique et

J
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diplowatique - tant il est vrai que les auteurs de ces deux situations sont forwés

à la wêwe école et sont guidés par des awbitions expansionnistes et hégéwonistes

concordantes et cowpléwentaires, sur le plan wondial et sur le plan régional.

Cette année, au wépris des appels répétés de la cowwunauté internationale au

retrait de toutes leurs forces de l'Afghanistan, les envahisseurs poursuivent avec

obstination leur rêve de subjuguer pour toujours le peuple afghan et d'obliger le

wonde à accepter leur fait accoropli. A cet effet, tout cowwe les Vietnawiens au

Kawpuchea, les occupants soviétiques wènent leurs activités sur trois plans

principaux :

Prewièrewent, ils renforcent leur position sur le plan wilitaire pour tenter

d'éliwiner toute résistance nationale. Les forces soviétiques en Afghanistan

désignées sous l'euphéwiswe de "contingent liwité" qui étaient de 80 000 howwes

en 1980, sont waintenant estiwées entre 150 000 à 230 000 howwes avec un très grand

nowbre de tanks, blindés, wissiles et avions de cowbat, dont le nowbre est estiwé

à 600 par un lieutenant du régiwe de Kaboul qui a récewwent déserté.

Selon les Moudjahidin, les forces soviétiques, terrestres et aériennes,

pratiquent "la politique de la terre brûlée", qui consiste à tout détruire, tout

brûler et tout tuer sur leur passage dans le but de créer une "zone sans

population" qui .;~iwinerait toute possibilité de contact entre les résistants et la

population. Les attaques soviétiques les plus violentes ont eu lieu dans l'est de

l'Afghanistan près de la frontière avec le Pakistan, tout cowwe les attaques

vietnawiennes les plus violentes au Kawpuchea ont eut lieu près de la fronti~re

~haïlandaise. Néanwoins, walgré les forces écrasantes wises en oeuvre, et walgré

les criwes odieux cowwis contre la popul~tion civile, l'ennewi a totalewent échoué

dans ses tentatives d'éliwiner la résist3nce nationale en Afghanistan, tout cowwe

au Kawpuchea. Non-seulewent il a échoué wais il a payé très cher son échec.
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Deuxièll'ell'ent, parallèlell'ent à l'intensification de ses opérations ll'ilitaires

contre la résistance nationale, l'ennell'i accroît sa pression sur le Pakistan, tout

COll'll'e le Viet Nall' accroît sa pression sur la Thaïlande. Les violations du

territoire et de l'espace aérien pakistanais se ll'ultiplient et le nOll'bre de civils

pakistanais tués par les bOl.lbardell'ents ennen'is s'accroît. La frontière du Pakistan

avec l'Afghanidtan tend à devenir une frontière COll'll'une avec l'Union soviétique,

tout COll'll'e le viet Nall' considère la frontière du Kall'puchea avec la Thaïlande COll'we

sa frontière avec la Thaïlande.

Le but de cette pression soviétique est d'obliger -le Pakistan à accepter de

reconnaître le régill'e fantoche de Kaboul et, par voie de conséquence, le fait

accoll'pli de l'invasion et de l'occupation soviétiques en Afghanistan. ~·iâis: tout

COll'll'e la Thaïlande n'a pas affaibli sa position sous la pression vietnall'ienne, le

Pakistan dell'eure plus ferll'e que jall'ais dans sa position. Dans une déclaration

devant le Parlell'ent, S. Exc. Sahabzada Yaqub Khan, ll'inistre des affaires

étrangères, a souligné que "le peuple du Pakistan ne s'inclinera pas &JUS la

pression et ces i~pudentes attaques ne sauront le forcer à reconnaître le régill'e de

Kaboul".

Troisièll'ell'ent, tout COll'll'e le Viet Nall' en ce qui concerne le problèll'e du

Kall'puchea, l'Union soviétique continue ses ll'anoeuvres diploll'atiques visant à

leurrer la cOll'll'unauté internationale et à lui faire croire qu'elle est pour un

règlell'ent politique du problèll'e afghan. Le fait est que, depuis trois ans, les

négociations indirectes ll'enées sous les auspices de l'Organisation des

Nations Unies n'ont abouti à aucun progrès substantiel, et cela ll'algré les louables

efforts du secrétaire général et de son représentant. La cause profonde de cette

situation est que l'Union soviétique n'a ll'ontré aucune intention sincère de retirer

ses troupes de l'Afghanistan. Son objectif reste d'obtenir la reconnaissance du

régill'e installé à Kaboul et de consolider sa position en Afghanistan. Les attaques

ll'ilitaires forcenées et les ll'assacres de la population dans les provinces

orientales et ll'éridionales de l'Afghanistan, au ll'oll'ent ll'êll'e où ont lieu les

négociations indirectes à Genève, ll'Ontrent clairell'ent que l'envahisseur cherche en

fait une solution ll'ilitaire. En fait, les "négociations" ne sont qu'un ll'oyen pour

l'ennell'i d'ess~ver de se dégager de la condall'nation ll'ondiale.

L'Union soviétique en Afghanistan et le Viet Nall' au Kall'puchea poursuivent et

intensifient leurs crill'es ll'algré les appels répétés, justes et raisonnables, de
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notre auguste asse~blée à y ~ettre un ter~e. Sur ce plan, ils ne sont guèrp.

différents du régi~e d'apartheid qui poursuit ses cri~es contre la population

~ajoritaire noire de l'Afrique du Sud et contre la Nawibie ~algré les ~ultiples

résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies.

En application de la résolution 1984/55 de la Co~ission des droits de

l'ho~e, M. Felix Er~acora, rapporteur spécial, a établi un rapport édifiant sur

les violations des droits de l'ho~e en Afghanistan, co~uniqua;nt des faits

irréfutables sur les bo~barde~ents et ~assacres de population, sur l'utilisation de

gaz toxiques, les représailles et les actes de terrori~e, sur les tortures des

prisonniers politiques, sur la situation des personnes déplacées en Afghanistan.

Il nous révèle égale~ent que, par suite de l'occupation soviétique, 80 p. 100 des

~e~bres de l'intelligentsia ou de l'élite intellectuelle ont quitté le pays ou

disparu. Depuis 1981, tous les jeunes ho~~es âgés de plus de 15 ans sont ~obilisés

dans l'ar~ée. Actuelle~ent, co~e ils ne sont pas arrivés depuis six ans à

él~iner la résistance nationale, les envahisseurs ont recours à des bo~barde~ents

intensifs causant plus de ~rts par~i la population civile ainsi qu'une baisse

vertigineuse de la production agricole, ce qui ~enace de créer une situation de

fa~ine avec son cortège de ~rts et de deuils.

Selon des sources sérieuses de la résistance afghane, depuis l'invasion

soviétique, plus d'un ~illion d'Afghans ont été tués, des dizaines de ~illiers

d'autres ont été blessés et environ 70 000, notaw~ent des enfants, ont été ~utilés

par des ~ines ou des jouets piégés sous for~e de stylos ou petits ani~aux

d'apparence inoffensive. La guerre d'agression ~enée contre le peuple afghan est

de ~ê~e nature que celle ~enée contre le peuple du Ka~puchea c'est une guerre

d'agression ~enée par les expansionnistes et hégé~onistes, qui est plus barbare que

celle ~enée auparavant par les colonialistes et les i~périalistes, car elle vise à,
avaler le territoire ~ê~e au prix de l'exter~ination de tout un peuple, et de

l'éli~ination de son identité nationale.

Par suite des sauvages attaques soviétiques, 8 000 à 9 000 réfugiés afghans

arrivent chaque ~ois au Pakistan. On esti~e le total de ces réfugiés

à quatre ~illions, dont plus de trois ~illions au Pakistan, à qui la co~unauté

internationale rend un profond ho~age pour sa politique hu~anitaire et aussi pour

sa déter~ination de continuer à défendre les principes de justice, de liberté et de
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paix malgré le très lourd fardeau qui pèse sur lui depuis six ans. Par leur

situatic~ similaire de pays de première ligne face aux guerres d'agression

expansionnistes et hégémonistes, le Pakistan et la Thaïlande jouissent de

l'admiration de la communauté internationale, pour leur compassion et leur

solidarité exemplaires envers les peuples victimes de ces guerres.

• Malgré l'intensification des crimes de l'ennemi, la lutte du peuple afghan et

de ses Moudjahidin continue à se développer favorablement. Les infiltrations et

activités de sape et de division des agents du Khad, la police secrète de Kaboul,

formée et dirigée par le KGB, n'ont pu empêcher les sept principaux mouvements de

résistance afghans, de tendances politiques différentes, de former en mai de:nier

un front uni nommé "Alliance islamique des Moudjahidin afghans" pour coordonner

leur stratégie de lutte ~t constituer un commandement conjoint contre les

envahisseurs.

Non seulement les forces soviétiques ont échoué dans leur tentative de

contrôler les provinces orientales et méridionales du pays, mais encore dans la

capitale, Kaboul, le Palais présidentiel, la radio, l'aéroport, l'ambassade

soviétique et les quartiers résidentiels des conseillers soviétiques sont

constamment ~r.taqués par les roquettes des Moudjahidin. La vallée du Panchir est

presque entièrement sous le contrôle des Moudjahidin. La campagne appartient aux

résistants. L'occupant n'est même pas en sécurité dans les villes.

Le moral des troupes fantoches et soviétiques ne cesse de diminuer, et les

désertions se multiplient. Même en Union soviétique, comme les morts augmentent

dans l'armée d'invasion, le mécontentement et l'opposition augmentent au sein du

peuple malgré qu'il n'ait pas le ùroit de manifester ouvertement ses sentiments.

En cette année commémorative du quarantième anniversaire de l'Organisation des

Nations Unies, qu'il me soit permis de réitérer, au nom du peuple et du

Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique, notre soutien et notre

solidarité indéfectibles à la lutte héroïque ~u peuple afghan. Le mieux pour moi

est de citer son altesse royale Samdech Norodom Sihanouk, président du Kampuchea

démocratique, qui écrivait dans son message à l'occasion du vingt-cinquième

anniversaire de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux, message publié et diffusé dans le document A/40/737/Add.1. :

"Le Kampuchea, depuis ~ ~1mission à l'Organisation des Nations Unies

en 1955, n'a épargné aucun eftort pour soutenir et encourager les peuples en
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lutte de par le monde pour leur indépendance et leur liberté. Aujourd'hu~,

depuis bientôt sept ans, il est contraint de poursuivre sa lutte contre une

nouvelle forme de domination, d'oppression et d'asservissement étrangers.

Cette nouvelle émergence se fait l'apôtr~ du respect des droits de l'homme, le

défenseur intrans~Jeant du droit des peuples à l'autodétermination, de la paix

et de la sécurité internationales, mais elle foule aux pieds les libertés des

autres peuples, lance des guerres d'agression et de génocide, détruit

l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale des Etats, et

remet en cause tous les droits chèrement acquis par les peuples et les

nations. Connue sous le nom de hégémonisme ou expansionnisme, elle se

manifeste par la violation impudente et cynique de tous les instruments de la

Charte internationale des droits de l'homme. Ces violations se traduisent par

la destruction des réalisations des peuples obtenues depuis plusieurs

générations, par des massacres, des viols, des tortures, emprisonnements,

intolérances religieuses, par la famine créée et utilisée comme arme de

génocide, toutes ces calamités créées par l'ambition démentielle de cette

nouvelle émergence et qui sont les principales causes des ~xodes masifs des

réfugiés."
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Dans son allocûtion prononcée ici J'llêJ'lle, le 2 octobre dernier, Son Altesse

royale le ~~ésident disait :

t1 ••• au valilant peuple afghan et à ses héroïques ~oudjahidin qui J'llènent un

cOJ'llbat seJ'llblable au nôtre, nous renouvelons notre soutien et notre solidarité

fraternels et leur adressons notrp. profonde adJ'lliration et nos chaleureuses

félic~tations pour les brillants succès reJ'llportés contre les forces

d'agression et d'occupation soviétiques. Il est certain que le peuple afghan

ne se laissera jaJ'llais subjuguer et que la seule solution au problèJ'lle afghan ne

peut être que le retrait total des forces soviétiques de ljAfghanistan afin

que 11) peuple afghan puisse exercer son droit à l' autodéterJ'llination et décider

lui-J'llêJ'lle de la forJ'lle de son nouverneJ'llent et de son systèJ'lle politique,

éconoJ'llique et social sans ~ngérence étrangère, conforJ'lléJ'llent aux résolutions

pertinentes des Nations Unies." (A/40/:?V.1B, p. 26)

C'est dans ces sentiJ'llents que J'lla délégation apportera son ferJ'lle soutien au

projet de résolution A/40/L.ll sur la situation en Afghanistan e~ ~~s conséquences

pour la paix et la sécurité internationales. Nous SOJ'llJ'lles convai.,.s que

l'AsseJ'llblée qu i, depu is l'invasion vietnaJ'llienne au KGl'puchea et l'invasion

soviétique en Afghanistan, a toujours refusé d'accepter le fait accoJ'llpli dans ces

deux pays, continuera de le faire, en apçortant un soutien encore plus J'llassif au

projet de résolution A/40/L.ll, COJ'llJ'lle elle vient de le J'llontrer en adoptant la

résolution 40/7 sur la situation au KaJ'llpuchea à une J'llajorité encore plus

écrasante. Il est iJ'llportant que l'AsseJ'llblée continue à faire connaître aux

expansionnistes et hégé~nistes, J'llOndiaux ou régionaux, que la cOJ'llJ'llunauté

internationale n'acceptera jaJ'llais qu'une nouvelle fO~J'lle de dOJ'llination et

d'oppression étrangères vienne reJ'llplacer le colonialisJ'lle et le néo-colonié.lisJ'lle

aujourd'hui presque révolus.

M. LI r..uye (Chine) (interprétation du chinois) : Depuis l'invasion de

l'Afghanistan par des forces arJ'llées étrangères à la fin de 1979, c'est la septièJ'lle

fois que l'AsseJ'llblée générale des Nations Unies exaJ'lline la situation en

Afghanistan. Toutefois, les autorités J'llilitaires étrangères d'~cup&tion ont fait

fi, année après année, des résolutions pertinentes de l'AsseJ'llblée générale et de

l'opinion publique fTIondiale. Non seuleJ'llt:.at elles refusent de ret.i.rer leurs

troupes, J'lIais elles se livrent consta~.~ent à des opérations J'llilitaires à grande
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échelle, répri~ant brutale~ent la juste lutte du peuple afghan contre l'invasion

étrangère au rix d'effroyables désasLres. Des centaines de ~illiers d'Afghans,

dont des personnes âgées, des fe~~es et des enfants, ont été ~assacrés de

sang-froid et d!inno~brables ~aisons. écoles et ~osquées ont été détruites. Les

ca~pagnes sont désertées, la production a considérable~ent baissé et le peuple ~ène

une vie extrê~e~ent difficile. En outre, des ~illions de réfugiés ont été

contraints de quitter leur pays et de trouver un abri sur les terres des autres.

Entre-te~s, le régi~e de Kar~al en Afghanistan, avec le soutien des agresseurs, a

fréque~~ent violé l'espace aérien du Pakistan et bo~bardé sans discri~ination les

habitants paisibles de ce pays.

Co~ptant sur sa forte puissance ~ilitaire, une superpuissance a entrepris

l'occupation ar~ée de l'Afghanistan, petit pays isl~ique faible et no~ alignéJ

elle s'y cra~ponne en violation ~anifeste et délibérée de la Charte des

Nations Unies et des nor~es régissant les relations internationaleeJ C'est là non

seule~ent ~ne violation de la souveraineté, de l'indépendance et de l'intégrité

territcriale d'un Etat Me~bre des Nations Unies, ~ais aussi une grave ~enace à la

sécurité en Asie et à 13 paix dans le ~onde. De tels agisse~ents ne peuv~nt que

susciter une profonde inquiétude de la co~~unauté internationale devant la

situation en Afghanistan. Après la trente-neuviè~e session de l'Asse~blée générale

des Nations Unies, qui a adopté à une ~ajorité écrasante une résolution de~andant

le retrait des forces étrangères de l'Afghanistan, la quinziè~e Conférence

isl~ique des ~inistres des affaires étrangères, la vingt-sixiè~e réunion de la

Ligue ~ndiale ~usu~ane et d'autres organisations internationales ont publié des

déclarations et adopté des résolutions expri~ant la préoccupation que leur causait

l'invasion de l'Afghanistan et de~andant le retrait i~édiat de ce pays des troupes

de l'agresseur étranger, le rétablisse~ent de l'indépendance de l'Afghanistan et de

son statut de pays non aligné et le respect ~J droit à l'autodéter~ination du

peuple afghan. Tout cela expri~e pleine~ent l'aspiration do~inante et la fer~e

de~ande èe tous les pays et peuples épris de paix et de justice dans le ~onde. Ce

point a été égale~ent souligné dans les déclarations sur la question faites par les

représentants de la plupart des pays qui ont parlé à l'Asse~blée générale au cours

de la célébration du quarantiè~e anniversaire de l'Organisation.

Le vaillant peuple afghan poursuit sa lutte contre l'agression étrangère

depuis déjà six ans. En luttant pour défendre son indépendance nationale et sa
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survie, il s'est opposé à la force brutale et continue de résister, transfor~ant

l'ense~ble de l'Afghanistan en cha~p de bataille contre les agresseurs. La lutte

héroïque du peuple afghen a claire~ent ~ntré que, dans le ~nde d'aujourd'hui, la

politiq~e de d~ination du ~onde par le recours aux forces ar~ées et à la tyrannie

exercée sur les faibles par. la puissance et la conquête ~ilitaire, est vouée à

l'échec. Quelles que soient les décorations qui" peuvent e~bellir de tels actes

hégé~onistes, ils ne seront pas acceptés par les peuples et ne peuvent qu'être

rejetés par l'histoire.

,
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La Chine et l'Afghanistan sont des voisins. Le deux peuples partagent une

awitié traditionnelle déjà longue et ont toujours vécu dans l'awitié. Après

l'établissewent des relations diplowatiques officielles en 1955, les relations

entre les deux pays se sont progressivewent développées sur la base des

cinq principes de la coexistence pacifique. Toutefois, depuis l'invasion et

l'occupation de l'Afghanistan par des tloupes étrangères, la paix da.ls cette partie

de l'Asie a été winée et la sécurité de la Chine a égalewent été wenacee. Le

Gouvernewent et le peuple chinois ont condawné énergiquewent l'invasion et

l'occupatio~ étrangères de l'Afghanistan. Le Gouvernewent et le peuple chinois

sont ferwewent d'avis que les résolutions adoptées par l'Assewblée générale des

Nations Unies sur la question de l'Afghanistan doivent être pleinewent wises en

oeuvre, les troupes étrangères doivent être iwwédiatewent retirées de l'Afghanistan

et sans cond~tion, l'indépendance et le statut de pays non aligné de l'Afghanistan

doivent être rétablisJ le peuple afghan doit pouvoir décider lui-wêwe de son propre

destin sans ingérence étrangère et les réfugiés afghans doivent pouvoir retourner

en toute sécurité et dans l'honneur dans leur patrie. Nous sowwes en fav~ur d'un

règlewent politique de la question afghane et avons pris note des efforts déployés

à cet égard par le secrétaire général des Nations Unies. Toutefois, les autorités

soviétiques ont jusqu'à présent refusé de retirer leurs troupes et s'efforcent wêwe

de forcer les autres à accepter le fait accowpli découlant de leur agression et de

leur expansion, posant ainsi un sérieux obstacle à la juste solution de ce

problèwe. Nous continuons de croire que toutes les propositions pour un règlewent

politique doivent être conforwes aux principes fondawentaux de la Charte des

Nations Unies et assurer la wise en oeuvre des résolutions de l'Assewblée générale

sur cette question. En outre, dans le processus d'un règlewent politique, les vues

du peuple afghan qui résistent à l'agression doivent être prises pleinewent en

considération et dûwent reflétées.

Le Gouvernewent pakistanais a fait des efforts inlassables pour le règlewent

politique du problèwe afghan. NouS apprécions la position juste du Pakistan en

faveur des résolutions de l'Asseroblée générale qui dewandent ferweroent le retrait

d.es troupes étrangères de l'Afghanistan. Le Gouvernewent et le peuple pakistanais

ont fait tout leur possible pour réinstaller de façon adéquate et pour aider des

roUlions de réfugiés afghans, et le Gouvernewent et le peuple iraniens ont
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égaleroent contribué au secours des réfugiés afghans. Leur esprit huroanitaire leur

a gagné les louanges et l'adroiration de la cororounauté internationale et de

l'opinion publique. Dans un effort vi~ant à rechercher une solution à la question

afghane, le Pakistan et d'autres pays ont parrainé cette année un autre projet de

résolution sur "la situation en Afghanistan et ses conséquences sur la paix et la

sécurité internationales", qui expriroe le désir cororoun de la roajorité écrasante des

pays et peuples du roonde. La délégation chinoise appuie ce projet de résolution et

deroande à tous les autres pays de faire de roêroe.

M. STANGELAND (Norvège) (interprétation de l,'anglais) : La guerre

tragique en Afghanistan a déjà duré plus longterops que la seconde guerre roondiale

en Europe. L'occupation soviétique de l'Afghanistan se poursllit, roalgré les appels

renouvelés de l'Asseroblée générale deroandant le retrait des tr~upes étrangères.

Chaque année on connaît une nouvelle escalade des activités roilitaires qui visent à

écraser la résistance du peuple afghan, et chaque nouvelle poussée entraîne une

nouvelle vague de réfugiés afghans dans les pays voisins.

~'invasion et l'occupation soviétiques de l'Afghanistan est une violation

grave des principes et norroes fondaroentaux sur lesquels reposent les relations

entre Etats. Une situation créée par le recours à la force en violation des

principes reconnus du ~roit international est inacceptable pour tous les pays.

Pour les petits pays en particulier, cororoe la Norvège, il est particulièreroent

iroportant que les principes régiscant les relations internation~les soient

respectés. Dans le cas de l,'Afghanistan, ils ne le sont pas.

Il est angoissant, année après année, d'assister aux souffrances constantes du

peuple afghan et d'apprendre que la société afghane se désintègre. La fairo et la

faroine découlent de cette guerre brutale qui a entraîné le plus grave problèroe de

réfugiés du roonde d'aujourd'hui: quatre roillions d'Afghans ont fui leur foyer et

près de deux roillions sont sans doute déplacés à l'intérieur roêroe de

l'Afghanistan. On ne saurait tolérer que cette situation se poursuive.

Pourtant, roalgré les efforts inlassables déployés par le secrétaire général

ainsi que par son représentant spécial, il n'y a pas eu de progrès réels vers un

règleroent négoc~e. Dans son rapport, le secrétaire g~néral note avec regret que,

roalgré un accord antérieur sur les roodalités des entretiens de Genève e~ bien que

les deux parties soient convaincues qu'un règleroent politique est possible,
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l'impasse sur la procédure des négociations a bloqué le processus diplomatique.

Mon gouvernement partage les regrets et le souci du Secrétaire général et prie

instamment les Farties au conflit de renouveler leurs efforts en vue d'arriver à un

règlement pacifique.

Ma délégation croit que le coeur du problème afghan se tr.ouve Jans la mauvaise

volonté des envahisseurs soviétiques qui ne veulent pas examiner sérieusement la

question du re~rait des troupes. si on ne s'engage pas à retirer toutes les

troupes étrangères à une date bien précise, les souffrances du peuple afghan ne

finiront pas. Nous prions encore une fois l'Union soviétique de contribuer de

façon décisive à un règlement en prenant les mesures nécessaires pour mettre fin à
son occupation de l'Afghanistan. Nous demandons également à l'Union soviétique

d'examiner sérieusement les effets positifs possibles d'un règlement global sur

d'autres questions internationales importantes et, en particulier, sur les

relations entre l'Est et l'Ouest. Les autorités de Kaboul sont sans doute

conscientes, après six ans de guerre et de destruction, que leurs efforts visant à

asservir le peuple afghan sont vains.

Le droit des réfugiés afghans de retourner dans leurs foyers en toute sécurité

et dans l'honneur est considéré comme l'un des éléments essentiels d'un règlement.

Cela peut se réaliser grâce à la mise en oeuvre des trois autres éléments qui

constituent le projet de résolution dont nous sommes maintenant saisis : retrait

total des troupes étrangères de l'Afghanistan, rétablissement de l'indépendance et

du statut d'Etat non aligné de l'AfghanistanJ autodétermination du peuple afghan.

Mon gouverneinent est aussi préoccupé par l'impact négatif de l'invasion

militaire soviétique sur la situation de la réglons Maintes fois, les attaques

armées le long et à l'extérieur de la frontière avec le Pa~istan ont violé

l~intégrité territ~iale du Pakistan. Nous demandons instamment une plus grande

modération en vue d'éviter une nouvelle escalade du conflit.
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La vulnérabilité de la position du Pakistan est un sujet de vive

préoccupation. Sans parler des violations de sa frontière et de son espace aérien,

le Pakistan a l'énorroe fardeau d'accueillir la population de réfugiés la plus

iroportante au roonde à l'heure actuelle. La façon dont les autorités et le peuple

pakistanais font face à l'afflux de près de trois willions de réfugiés wérite le

rp.spect et l'appui de la cowrounauté internationale. ,J'airoerais par ailleurs rendre

hororoage aux organisations huwanitaires de secours qui travaillent dans la région,

le Haut Cowwissaire des Nations Unies pour les réfugiés et le Coroité international

de la Croix-Rouge en particulier, pour les efforts qu'ils font 3fin de soulager les

souffrances des réfugiés afghans. Ces cinq dernières années, la Norvège a fourni

175 roillions de couronnes norvégiennes - soit environ 22 roillions de dollars des

Etats-Unis - en assistance huroanitaire. Elle continuera d'appuyer les opérations

de secours tant qu'elles seront nécessaires.

M. BUCCI (Italie) (interprétation de l'angl"lls) : Les vues des dix Etats

roerobres de la Cowrounauté européenne à propos de la situation en Afghanistan ont

déjà été clairewent exposées au cours du débat par le représentant du Luxerobourg.

L'Italie partage et appuie cette position.

C'est la septièroe fois que l'Assewblée générale est saisie de la question

d'Afghanistan. Rlle a du reste déjà adopté un certain nowbre de résolutions

énonçant des principes généraux et sans équivoque pour son règlewent et expriroant

la profonde préoccupation que la situation continue de susciter pour la grande

roajorité des ~erobres de la cowrounauté internationale. Des appels répétés ont été

lancés tandis que le Secrétaire général et son représentant spécial,

M. Diego Cordovez, Secrétaire général adjoint, n'ont épargné aucun effort pour que

les parties entaroent un véritable dialogue.

Toutefois, la crise ne s'est pas estoropée. Bien au contraire, la tragédie du

peuple afghan se poursuit. L'occupation soviétique continue. Aujourd'hui, la

situation en Afghanistan reste warquée par les violations des libertés et des

droits fondaroentaux de l'hororoe, ainsi que par de grandes souffrances huwaines,

COfllflle en atteste le sort réservé à plus de trois ",nlions de réfugiés, que

l'occupation étrangère a contraints de chercher refuge dans les pays voisins. De

plus, les violations de la souveraineté et de l'intégrité territoriale du Pakistan

se roultiplient : les raids aériens et les bowbarderoents ont déjà fait de nOfllbreuses

victiflles à l'intérieur du territoire pakistanais.
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Nous ne pensons pas que la solution au problèwe de l'Afghanistan puisse être

trouvée par des woyens wilitaires. Nous appuyons un règlewent politique,

conforwéwent aux principes de la Charte et aux résolutio's pertinentes des

Nations Unies. A cette fin, nous avons suivi avec le plus vif intérêt l'évolution

récente de la wission de bons offices du Secrétaire général. Nous avons pris note

des progrès techniques enregistrés à l'issue des quatrièwe et cinquièwe séries

d'entretiens de voisinage, qui ont eu lieu à Genève entre l'Afghanistan et le

Pakistan, pour ce qui a trait en particulier à la non-ingérence dans les affaires

intérieures de l'Afghanistan, aux garanties internationales et au retour des

réfugiés. Toutefois, les questions politiques clefs cowwe le retrait des troupes

étrangères restent à régler. Nous espérons que la prochaine série de négociations

perwettra égalewent de progresser dans ces dowaines essentiels.

Conforwérl'ent aux principes que notre gouvernewent a toujours défendus et à la

position qui a été la nôtre par le pnssé, l'Italie s'associe aux autre pays wewbres

de la Cowwunauté européenne pour appuyer sans réserve le projet de résolution

contenu dans le docuwent A/40/t.ll. Nous espérons sincèrewent qu'il sera approuvé

par la grande wajorité des pays représentés à l'Assewblée, lesquels, nous le

savons, souhaitent la création d'un Afghanistan indépendant et non aligné, où le

peuple soit libr.e de décider de son propre destin.

La séance est levée à 19 h 15.


